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Introduction 
Le présent rapport rend compte de la mission effectuée en Nouvelle-Calédonie par Marie-Rose 
Mercoiret (CIRAD-SAR) du 23 novembre au 7 décembre 1996. Réalisée à la demande de la 
Province Nord, la mission s'est déroulée en collaboration avec la Direction du Développement 
Rural et de la Pêche (DDRP). Elle constitue un des trois volets de l'audit de la NEPIA, 
coordonné par M. Thierry Bouquillard (qui a également pris en charge les aspects gestion de la 
NEPIA) et auquel participe également M. René Richard en ce qui concerne l'analyse et les 
propositions relatives à la formation. 
Les objectifs de la mission, ainsi qu'ils ont été précisés à la mission par M. Gambey 
(antenne Côte-Est de la DDRP) le 26.11.1996 et par M. Cariiez le 29.11.1996, étaient les 
suivants: 
• tout d'abord, "l'analyse des facteurs de blocage au sein de !'Association NEPIA" à partir 
notamment d'une étude rapide de l'organisation de l'association et de son articulation 
avec la tribu de Néouta. Il s'agissait également de mettre en évidence la nature des 
relations qui existent entre la NEPIA et son environnement (les autres tribus de la 
commune de Ponérihouen, officiellement membres de !'Association, les partenaires 
extérieurs) ainsi que les évolutions qui ont caractérisé ces relations. 
• le deuxième objectif concernait l'appui à la définition de perspectives pour la NEPIA ; il 
s'agissait de formuler des propositions en ce qui concerne d'une part les axes de travail 
pour l'avenir, l'organisation des actions et les mcxlalités de leur mise en œuvre. 
En accord avec les responsables de la NEPIA, la DDRP a mis l'accent sur la nécessité pour les 
personnes chargées de l'audit de se situer dans une option de participation des acteurs 
concernés à l'analyse de la situation actuelle et à la définition des perspectives de travail. 
Le déroulement de l'étude 
Il s'est effectué en quatre phases : 
• tout d'abord, le dépouillement de la documentation : il a été grandement facilité 
par la mise à disposition de la mission de toutes les archives existantes tant à l'antenne de 
la DDRP de Poindimié qu'à la NEPIA; à noter également que M. Bolloquy d'Etcharry a 
eu l'amabilité de nous transmettre ses rapports de mission à la NEPIA (1985-1991) et 
que M. André Gopoea a eu la gentillesse de nous communiquer un exemplaire de son 
mémoire de maîtrise qui a été fort utile à la compréhension de l'organisation sociale de la 
tribu de Néouta. 
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• la deuxième phase a été centrée sur l'analyse de la perception que les 
différents acteurs concernés directement ou indirectement par la NEPIA, locaux et 
institutionnels, ont : 
- des objectifs et de l'organisation de la NEPIA et de leurs évolutions ; 
- des facteurs internes et externes qui ont tantôt favorisé, tantôt freiné son action ; 
- du rôle que la NEPIA pourrait/devrait jouer à l'avenir et des conditions (internes 
et externes) qui devraient être remplies pour qu'elle puisse jouer ce rôle. 
Pour mener à bien cette phase de l'étude, une trentaine d'entretiens semi-directifs ont été 
réalisés ; les deux tiers environ des entretiens ont concerné des membres de la tribu de 
Néouta : des personnes ayant assumé ou assurant des responsabilités au sein de 
!'Association ou ayant travaillé ou travaillant au CFAD mais aussi des personnes qui n'y 
exercent pas de responsabilités particulières ; des hommes et des femmes ; des anciens, 
des adultes et des jeunes ; etc. 
Les autres entretiens ont eu lieu avec des acteurs locaux (élus municipaux, responsables 
coutumiers, membres d'autres tribus de la Commune de Ponérihouen, etc.), avec des 
responsables d'organismes publics (DDRP, ADRAF, DEFI, Mission locale d'insertion, 
etc .. ) et des responsables politiques. 
• la troisième phase de l'étude a consisté à réaliser un rapide traitement des 
informations recueillies et de formuler des hypothèses relatives aux perspectives 
d'avenir. 
• au cours de la quatrième phase, ces hypothèses ont été soumises à quelques uns des 
principaux acteurs locaux et débattues avec eux ; elles ont ainsi été précisées et enrichies 
avant d'être présentées à la DDRP. A noter que cette quatrième phase devra être 
complétée par les différentes restitutions de l'audit proposées dans la troisième partie du 
présent rapport. 
La mission s'est déroulée dans de bonnes conditions, du fait notamment : 
• de la participation active des responsables de la NEPIA dont l'adhésion aux objectifs de 
l'audit est évidente; 
• de la collaboration de la DDRP et en particulier de M. Gambey et de M. Caloy Mere qui a 
participé à la totalité du travail réalisé ; tous deux ont grandement facilité la tache de la 
mission en aidant notamment à l'identification des principaux acteurs concernés ; 
• de l'accueil réservé par les élus municipaux, les autorités coutumières de Ponhériouen, 
les membres des tribus de Néouta, de !'Embouchure, de Grondu, etc ... 
Que tous trouvent ici l'expression de ma profonde reconnaissance pour le temps qu'ils ont bien 
voulu me consacrer, pour la qualité des analyses et réflexions dont ils m'ont fait part ainsi que 
pour la confiance qu'ils m'ont témoignée. 
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Plan du rapport 
Le présent rapport comprend trois parties : 
• la première partie est un bref rappel de l'histoire de la NEPIA ; elle s'efforce de 
présenter: 
- les principaux changements qui sont intervenus dans les priorités du CF AD ainsi 
que les évolutions qui ont caractérisé les relations entre la NEPIA et la tribu de 
Néouta d'une part et d'autre part les relations NEPIA / Néouta avec leur 
environnement ; 
- un point de la situation actuelle. 
• la deuxième partie présente la perception qu'ont de la NEPIA les différents acteurs 
concernés, tant en ce qui concerne la situation actuelle que les perspectives 
envisageables. 
• la troisième partie formule des propositions relatives : 
- aux axes de travail qui pourraient être ceux de la NEPIA à l'avenir ; 
- aux modalités selon lesquelles pourrait être organisé un débat élargi permettant 
d'aboutir à des décisions concertées. 
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PREMIERE PARTIE 
Bref retour sur le passé 
7 
La situation actuelle de la NEPIA, la perception parfois contrastée que les différents acteurs 
concernés ont de l'association PWA MA WARA NEPIA et du Centre de Formation et d'Appui 
au Développement (CFAD) qu'elle gère, renvoient à des facteurs multiples (d'ordre social, 
institutionnel, politique, mais aussi inter-personnels) internes et externes. 
Seule une approche historique peut permettre d'identifier ces principaux facteurs et de 
caractériser la façon dont, au fil des années, ils se combinent et inter-agissent, tantôt pour 
"avancer", tantôt pour "freiner" la progression vers les objectifs que les acteurs locaux se 
définissent ou que l'extérieur projette sur eux. 
Ce retour historique n'est pas une démarche gratuite ; il paraît indispensable à la compréhension 
des réussites et des difficultés qu'a connues la NEPIA. La définition des "nouvelles missions" 
de la NEPIA (pour reprendre l'expression utilisée par le CFAD) ne peut pas faire abstraction du 
passé (avec ses acquis et ses faiblesses) ni du contexte économique, social, politique, 
institutionnel, inter-personnel, dans lequel s'insèrent !'Association et le CFAD. 
1 • La réaction constructive d'acteurs locaux à un projet territorial décidé "d'en 
haut" (1982) 
Le point de départ est constitué par le projet territorial d'implantation dans la vallée de la NEPIA 
d'un centre de recherche ayant pour vocation la mise au point de références techniques et 
économiques pour l'agriculture de la Côte Est. Si tous les textes parlent bien d'un "centre de 
recherche", il convient toutefois de noter que certaines personnes ayant exercé à cette époque 
des responsabilités institutionnelles dans la commune de Ponerihouen, parlent pour leur part 
d'un "projet de centre de formation agricole", inspiré de "celui de Port Laguerre mais qui 
accorderait une plus grande attention au suivi des jeunes venant de toute la Côte Est pour se 
former". 
Ce projet territorial réactive la revendication foncière de la tribu de Néouta sur "la vallée de 
NATO-NEPIA NEBONDY dont les clans, habitants de la tribu sont les propriétaires 
coutumiers" (lettre des notables Nawetta au Haut-Commissaire, mai 1982). Au delà d'une 
revendication foncière, la lettre de la tribu de Néouta formule des propositions concrètes et 
affirme en particulier : 
• la volonté de la tribu de ne pas compromettre le projet territorial ; 
• la volonté d'être associée à la gestion du Centre de recherche qui doit être complété 
cependant par un Centre de formation; 
• la volonté de la tribu de mettre en valeur la vallée en collaboration avec les exploitants 
européens (la création d'un GIE est envisagée, etc .. ). 
"Notre accord et nos propositions prouvent qu'il est possible, en dehors de tout tapage, avec 
calme, sérieux et compréhension, de trouver la solution aux problèmes fonciers et de favoriser 
l'association d'ethnies différentes autour d'un même projet de développement économique" 
conclut la lettre. 
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D'après tous les acteurs / témoins de l'époque, il s'agit d'une initiative de leaders 
originaires de la tribu qui assument des responsabilités à l'extérieur et qui ont su dépasser leurs 
divergences politiques, obtenir l'adhésion active des Anciens de la Néouta et d'un petit groupe 
d'adultes et de "jeunes" qui, à leur tour, ont entraîné les autres membres de la tribu. 
La revendication/ proposition formulée en 1982 par la tribu de Néouta est novatrice à plusieurs 
titres: 
• il s'agit d'une démarche tribale qui dépasse les clivages claniques coutumiers ; 
• elle repose sur un consensus entre les différentes tendances politiques qui existent dans 
la tribu même si ce consensus n'a pas été aisé à construire; 
• elle affirme la volonté de la tribu de récupérer ses terres et d'exercer ses responsabilités 
mais elle ouvre la voie au dialogue avec les exploitants européens et se veut "pluri-
ethnique"; 
• elle est un appel à la concertation avec les pouvoirs publics autour d'un projet négocié ; 
• elle témoigne, chez ses promoteurs, de l'existence d'un projet global dont les contenus 
sont certes encore à définir mais qui vise à promouvoir une démarche de 
développement adaptée aux attentes de la population mélanésienne et qui prenne en 
compte la culture kanak. 
2 - De l'intention au projet (1982/1985) 
Il s'agit en quelque sorte d'une phase de mûrissement au cours de laquelle le projet initial est 
précisé ; parmi les décisions concrètes qui sont prises, on peut citer notamment : 
• le retrait par !'Administration de son projet au profit de celui de la tribu Néouta; 
• les premiers rachats des terres par l'ADRAF (seuls deux Européens sur les huit 
accepteront finalement le dialogue avec la tribu) ; 
• de nombreux contacts avec différents organismes techniques, administratifs et financiers 
pour préciser les modalités de réalisation et de financement du projet. 
Cette phase s'achève le 6 novembre 1985 avec la reconnaissance de !'Association PWA MA 
WARA NEPIA ("faire comme à Nepia"), figure juridique où sont représentés les différents 
clans de la tribu de Néouta, mais dont font également partie des représentants des tribus 
voisines de !'Embouchure, de Grondu et Grochain, ainsi que le représentant de la Commune de 
Ponérihouen et deux Européens. Les statuts de !'Association lui définissent les objectifs 
initiaux suivants : 
"• (a) la conception du projet de centre d'appui au développement (souligné par nous) de 
NEPIA, l'organisation et la gestion du centre, la promotion de références techniques et 
économiques ; 
• (b) son rôle consiste en outre à: 
- définir les modalités d'accueil et de formation des stagiaires, 
- diffuser auprès des agriculteurs de la Côte Est les résultats technico-économiques 
des unités de production de la station". 
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Concernant cette période, quatre points peuvent sans doute être soulignés : 
• tout d'abord, l'importance des réseaux sociaux et politiques dont bénéficiaient certains 
membres de la tribu a servi, à l'évidence, le projet ; notamment en lui assurant des appuis 
techniques et financiers ; 
• l'administration territoriale a fait preuve d'une ouverture indéniable qui a permis à la 
concertation de s'instaurer ; 
• les événements de 1984 n'ont pas interrompu le processus même s'il en a été ralenti ; 
ceci semble prouver la solidité du consensus politique qui existait entre les promoteurs 
du projet; 
• les Anciens de la Néouta ont été très impliqués dans la création de !'Association; Gilbert 
Wetta en devient le premier président et tous les autres clans de la tribu sont représentés 
dans le Conseil d'Adrninistration. 
3 - "La NEPIA sort de terre" (1986-1988) 
Pendants deux années, l'essentiel des énergies de !'Association, avec l'appui de Etcharry, sera 
orienté d'une part vers la mise en place des infrastructures et la création des ateliers de 
production et de services, et d'autre part vers la définition, la mise en oeuvre et le ré-ajustement 
des règles de fonctionnement des différentes structures mises en place. 
D'importantes subventions sont affectées "au projet NEPIA" (150 millions de CFP) par 
diverses sources de financement ; elles concernent les investissements, les équipements mais 
aussi le fonctionnement de la NEPIA, dont l'auto-financement est prévu à partir de 1990. 
3.1 - La mise en place des ateliers 
Le coeur du projet NEPIA est constitué à la fin des années 80 par la création d'une station sur 
les 80 hectares affectés au projet (1). Des ateliers sont progressivement mis en place ; leurs 
contours évoluent et à la fin 1988, sept ateliers (2) sont en place d'après J.B. Bolloquy : 
• l'unité motoculture, 
• l'élevage de bovins, 
•l'élevage ovin, 
• l'apiculture, 
• l'atelier vivriers, 
•le verger, 
• l'élevage de cerfs. 
Ces ateliers fonctionnent avec des responsables, salariés de la NEPIA, qui sont originaires de la 
tribu de Néouta ; les responsables d'ateliers sont assistés par de jeunes stagiaires du 
développement (JSD) qui perçoivent des indemnités des pouvoirs publics et sont supervisés par 
un chef de station, lui aussi salarié. 
(1) Ces terres resteront la propriété du territoire jusqu'en 1996 où elles seront affectées officiellement au GDPL. 
(2) L'atelier cafés semble disparaître en 1988 et ré-apparaître par la suite. 
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Trois points peuvent être notés à propos de la création de ces ateliers : 
• des efforts importants sont consentis pour la formation de leurs responsables (stages, 
voyages à l'extérieur, suivi, aide à la programmation, etc .. ) et Etcharry apporte un appui 
important et apprécié ; 
• les structures régionales de développement apportent une contribution significative à la 
mise en place des ateliers, dont certains ont à l'évidence un caractère expérimental (essais 
vivriers avec "l'IRAT"/CIRAD, atelier cerf avec l'ADRAF, atelier ovins, etc .. ); 
• "la rentabilité économique des ateliers" est une préoccupation permanente pour les 
responsables de la NEPIA et pour ETCHARRY ; tous les rapports de mission 
témoignent des efforts déployés pour autonomiser les ateliers et les faire fonctionner 
comme de petites "entreprises" dégageant des revenus et permettant à leurs responsables 
d'abandonner progressivement leur statut de salariés. Même s'ils adhèrent à l'idée, les 
responsables d'ateliers ont pour leur part des difficultés évidentes à se transformer 
rapidement en "entrepreneurs". 
3.2 - La définition des modalités de fonctionnement 
Parallèlement à la mise en place des ateliers, sont définies les modalités de fonctionnement des 
structures mises en place, les "règles du jeu" ; elles font l'objet d'ajustements progressifs qui 
mettent en évidence les progrès réalisés mais aussi les difficultés rencontrées. 
Les règles définies ont concerné le fonctionnement du centre NEPIA proprement dit, encore 
qualifié à l'époque de Centre d'Appui au Développement, ses relations avec !'Association (et 
notamment avec le Conseil d'Administration) et ses relations avec la tribu de Néouta. 
Parmi les acquis on peut souligner notamment: 
• "la prise de parole" des responsables et notamment des plus jeunes ; 
• la capacité à ré-ajuster l'organisation et les règles définies à partir de la pratique 
quotidienne (programmations concertées, réalisation des programmes, évaluations de 
résultats, analyses des écarts, ajustements, etc ... ). 
Parmi les difficultés, la plus importante concerne sans doute les interférence entre "les règles 
dans la tribu" et "les règles nouvelles" que la NEPIA s'efforçait de promouvoir pour son 
fonctionnement. Il s'agit là de difficultés inévitables car elles touchent à des pratiques sociales 
profondément enracinées ("dans la tribu, chacun est codé" a dit une des personnes interrogées, 
"et il est très difficile de sortir de ce code") ; ces difficultés ont notamment concerné : 
• les rapports adultes /jeunes ; 
• les interférences/ distinctions entre relations sociales et relations de travail ; 
• la difficulté à faire payer des services rendus par le Centre à des membres de la tribu qui 
considéraient pour certains que "le centre nous appartient" (cas de l'unité motorisée par 
exemple). 
Même si ces difficultés n'ont été que partiellement résolues, il est important de souligner 
qu'elles ont été explicitées et débattues par les intéressés eux-mêmes et pas seulement "subies" ; 
il faut noter à ce propos l'intérêt de la démarche d'appui adoptée par ETCHARRY dont 
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l'attitude a été en la matière exemplaire : accompagner les responsables à différents niveaux 
dans l'analyse des problèmes rencontrés sans se substituer à eux dans la prise de décision. 
3.3 - Des remarques sur la période 1986-1988 
a - Connue sous le vocable "NEPIA est sortie de terre", cette période a suscité beaucoup 
d'enthousiasme et l'articulation du projet qui se concrétise avec la tribu de Néouta s'en est 
trouvée renforcée. La tribu en effet se reconnaît dans le projet pour plusieurs raisons qui se 
conjuguent : 
• elle reconnaît les responsables du projet qui ont une légitimité sociale au départ et dont la 
légitimité se trouve renforcée par les résultats obtenus ; 
• la tribu se reconnaît aussi dans les objectifs du projet même si certains les perçoivent de 
façon particulière : "la NEPIA a donné un emploi salarié à des jeunes sans qu'ils aient 
besoin de quitter la tribu; que peut-on demander de plus?" 
• le contenu du projet devient palpable, visible : des bâtiments sont construits (ce qui crée 
aussi des emplois salariés même temporaires) ; des ateliers sont mis en place qui 
"donnent vie à la vallée" ; 
• de nombreux responsables politiques et institutionnels visitent la NEPIA, ce dont la tribu 
de Néouta retire une fierté légitime. 
b - Les autres tribus de la commune de Ponerihouen manifestent leur intérêt pour le projet 
NEPIA : 8 tribus envoient un représentant à l'assemblée générale de juillet 1986 ; la question de 
l'intégration de toutes les tribus de la commune à !'Association est posée et la "construction 
d'une case commune sur le site de NEPIA constituerait sans doute le symbole de cette unité" 
(Bolloquy). En mars 1987, les représentants de 11 tribus participent à l'AG et la décision est 
prise d'intégrer dans !'Association les représentants que désigneront les représentants des 12 
autres tribus de la Commune. La tribu de Néouta conserve cependant la majorité de blocage à 
l'Assemblée générale et au Conseil d'Administration. 
c - L'année 1988 est marquée cependant par des difficultés : des problèmes de trésorerie 
apparaissent (et ils continueront par la suite) et les événements provoquent des tensions locales 
et un net ralentissement des activités. Des problèmes de coordination entre responsables sont 
constatés par les intéressés ainsi que des insuffisances dans la circulation interne de 
l'information. 
4 ·Priorité à la formation (1989-1993) 
Le projet NEPIA était conçu dès le départ comme devant inclure des activités de formation ; dès 
1987, une réflexion interne est menée sur le "volet formation"; "le centre de fom1ation a pour 
buts, d'après le rapport de J.B. Bolloquy (octobre 1988): 
• d'assurer des stages d'éveil, de sensibilisation et de perfectionnement sur les techniques 
agricoles et la gestion ; 
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• de préparer des jeunes à l'installation en agriculture ; 
• d'être un lieu où les agriculteurs se rencontrent, s'informent, réfléchissent et ce en 
relation avec les institutions de développement et de recherche". 
Cependant, fin 1988, une pression forte sera exercée par le Territoire pour que soient 
lancées rapidement des activités de formation, ainsi que le note J.B. Bolloquy (1989) : "suite 
aux Accords de Matignon, les responsables de NEPIA, sur sollicitation de l'exécutif 
(souligné par nous) qui entend utiliser au mieux ces infrastructures, décident de mettre en 
oeuvre dès le début 1989 un vaste plan de formation pour des jeunes souhaitant démarrer des 
activités agricoles ... ". 
La sollicitation est sans doute forte car les termes de la convention entre la NEPIA et 
ETCHARRY, mettant à la disposition de la NEPIA un formateur pour une durée d'un an, 
reprennent pour l'essentiel les termes de la lettre du Préfet de fin 1988. L'appui doit ainsi porter 
sur: 
• "la gestion, l'organisation et le fonctionnement de la station agricole" qui doit "dégager 
les revenus nécessaires à son fonctionnement et au financement de nouveaux 
investissements", les ateliers devant servir de support pour l'information des stagiaires et 
agriculteurs ; 
• "le démarrage du centre de formation, sa gestion et son fonctionnement" avec des 
formations à dispenser dès 1989 tout en préparant pour 1990 "un programme de 
formation [fondé] sur l'analyse de la situation de l'agriculture de la Côte Est, ses 
faiblesses, ses potentialités et intégrant la dimension du marché ... " ; 
• "les relations entre la NEPIA et l'environnement institutionnel...". 
4.1 - Changement progressif de priorité et accélération du rythme (1989-1990) 
La période 1989-1991 sera marquée par une importance croissante accordée par la NEPIA aux 
activités de formation qui deviendront peu à peu la priorité et par une accélération du rythme des 
activités du Centre qui à partir de 1990 est appelé Centre de Formation et d' Appui au 
Développement. 
La NEPIA, avec l'appui d'ETCHARRY, saura relever le défi mais l'orientation nouvelle que 
prend le centre a des effets sur les dynamiques d'organisation locales : 
• les Anciens "décrochent" ; s'ils restent solidaires du projet, ils se sentent néanmoins 
dépassés ; ils ressentent la nécessité de "passer la main" à des compétences nouvelles ; 
ainsi que le dit un Ancien interrogé lors de la mission : "les vieux savent qu'ils ne 
peuvent pas être là dedans ; ils ne sont pas à la hauteur ... mais que ceux qui gèrent la 
NEPIA informent le Conseil des Anciens, qu'ils fassent un bilan tous les trois mois ... " ; 
• les autres membres de la tribu continuent globalement à suivre; la plupart perdent un peu 
le fil de ce qui se passe au Centre mais y adhèrent cependant pour diverses raisons : des 
jeunes de la tribu sont salariés ou ont le statut de JSD à la NEPIA ; certains vont se 
former à l'extérieur; un prestige indéniable rejaillit sur la Néouta du fait de la venue de 
nombreux stagiaires, de la visite de personnalités, etc ... 
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• la priorité donnée à la formation, pour justifiée qu'elle soit à l'échelle provinciale, a des 
effets secondaires : 
- le volet "appui au développement" se ralentit : les résultats obtenus par certains 
ateliers sont inférieurs aux prévisions, ce qui rend leur mise en gérance peu 
attractive pour les responsables qui continuent à être salariés de la NEPIA. Si les 
ateliers servent de support à certaines formations, la plupan des responsables 
pour leur part ont déclaré au cours des entretiens s'être sentis peu engagés dans 
les formations pratiques. Le projet d'installation des jeunes de Néouta dans la 
vallée de Nato piétine alors qu'il est en débat depuis 1987 ; cela a été rappelé par 
plusieurs personnes rencontrées. Avec la création du GDPL en 1990 et la 
désignation de ses responsables spécifiques, la réflexion sur le foncier, sur les 
projets d'installation se fait pour l'essentiel dans le cadre du GDPL, ce qui 
renforce la perception de la NEPIA comme centre de formation ; 
- du point de vue de l'organisation interne, on note les efforts considérables de la 
NEPIA pour assurer l'accueil et la formation des stagiaires ; certains responsables 
opérationnels du projet ne sont pas en mesure de devenir rapidement des 
formateurs et perdent certaines de leurs responsabilités au profit de nouveaux 
formateurs ayant bénéficié de formations spécifiques. Par ailleurs, une attention 
sans doute insuffisante est apportée à la participation des autres tribus de la 
commune dont l'entrée à l'AG, après l'intérêt qu'elles ont manifesté en 1987 /88, 
n'est officialisée que fin 1990. 
Les conclusions tirées par J.B. Bolloquy fin 1990 soulignent que c'est "l'activité de formation 
qui tire la NEPIA" ; une des conséquences de la primauté de la formation est qu'un "décalage 
important [s'opère] entre les membres du Conseil d'Administration et ceux qui travaillent tous 
les jours dans le CFAD" ; il formule une interrogation très pertinente sur le rôle de la NEPIA 
dans le développement du milieu : "au-delà des activités de formation, certes importantes, en 
quoi la NEPIA contribue-t-elle au développement des activités agricoles de la Côte Est?" Pour 
que la NEPIA soit à même de jouer un rôle d'animation dans le développement communal des 
propositions sont formulées. 
4.2 - Le "décrochage" progressif de la tribu (1991-1993) 
Les formations agricoles se multiplient pendant cette période du fait notamment de la 
reconnaissance officielle du CFAD par la Province Nord ; en particulier, la formation à la 
NEPIA devient un préalable à l'installation des promoteurs souhaitant bénéficier d'un appui 
provincial pour le financement de leur projet ; une convention de trois ans lie la Province Nord 
et le Centre NEPIA pour mettre en oeuvre des stages de formation "pour les publics agricoles" 
et un comité de pilotage mixte définit les objectifs et les programmes. 
Un premier "stage insertion" est mis en place en 1991 pour des jeunes qui se sentent peu 
concernés par le développement économique ; très difficile à animer étant donné le type de 
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jeunes envoyés par les tribus de Ponerihouen, ce stage se déroule cependant relativement bien et 
sera reproduit avec des "jeunes plus stables" l'année suivante. 
L'élargissement des activités de formation mobilise l'équipe du CFAD mais des problèmes 
d'organisation interne subsistent et l'écart semble s'être creusé entre d'une part les formateurs et 
les responsables d'ateliers et d'autre part entre le Centre et la tribu. 
Deux événements importants sont à signaler au cours de cette période : 
• tout d'abord, le changement du Président de !'Association qui a lieu en 1991 ; il 
s'effectue à l'occasion de l'assemblée générale annuelle de l'association sans crise 
apparente et dans une atmosphère de grande dignité. Aucune des personnes rencontrées 
pendant l'étude ne remet en cause le principe d'une rotation à la tête de !'Association ; 
certaines cependant déplorent les modalités selon lesquelles ce remplacement s'est opéré 
et les changements qui s'en sont suivis : 
"les Anciens étaient la morale de la NEPIA ; tout a bien marché au départ mais après les 
équipes ont changé et le courant a été coupé entre les Anciens et la NEPIA ; de plus en 
plus les choses de la NEPIA se sont dessinées à part, de plus en plus de décisions ont été 
prises à la NEPIA, séparément. Nous n'étions plus au courant : les équipes changeaient 
sans que nous sachions comment la décision était prise ... ". 
"Pour nous, la responsabilité est une charge ; on la prend avec humilité ; on demande la 
permission de prendre le pouvoir ; on ne peut pas arracher le pouvoir ... ". 
"Il aurait fallu faire un transfert coutumier : on a reçu le pouvoir de vous, on va continuer 
dans votre voie ; on vous rendra compte .. ". 
"Etre instruit ne dispense pas d'être diplomate ... ". 
"C'est normal qu'il y ait des changements dans le Conseil d'Administration mais ils 
doivent se faire doucement, par phases, dans le respect de la coutume". 
• un deuxième événement important va accélérer le décrochage de la tribu de Néouta de la 
NEPIA : le licenciement / démission des responsables d'ateliers en 1992 du 
fait de contraintes financières rendant impossible la poursuite du paiement des salaires. 
Toutes les personnes interrogées à la Néouta déplorent ces licenciements qui n'ont été 
compris ni par les intéressés, ni par leurs familles : 
"Les licenciements ont provoqué une cassure entre la NEPIA et la tribu; les gens avaient 
créé un outil de travail et cet outil les a rejetés ... ". 
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"C'est après le départ des responsables d'atelier que la NEPIA s'est cassée la figure ; 
c'est vrai que les ateliers ne marchaient pas, qu'ils n'étaient pas rentables mais on aurait 
dû s'arranger autrement, ne pas faire partir les gens ... ". 
"Ils sont venus dire aux gens de partir .. on ne met pas quelqu'un à la porte de sa 
maison ... ". 
"La coupure des salaires a créé un grand malaise dans la tribu ; les salariés ont perdu 
aussi les allocations familiales ... ". 
"Depuis que mon fils a perdu son emploi, la NEPIA ça ne me dit plus rien ... ". 
"Les responsables d'atelier ont perdu leur emploi parce que soi-disant il n'y avait plus 
d'argent: pourtant les JSD continuaient à être là ... ". 
"En fait, ce sont les petites gens qui ont tenu la maison [la NEPIA] en attendant le retour 
de ceux qui se formaient à l'extérieur ... quand ils sont revenus, ils ont pris la place et les 
autres se sont retrouvés sans rien ... ". 
"On aurait pu diminuer les grands salaires pour garder les petits ... ". 
"Les gens qui t'ont suivi librement, qui t'ont fait confiance, tu ne peux pas leur dire : 
"sors ! " ; ceux qui ont fait ça ne se sont pas rendus compte qu'ils débranchaient les 
circuits entre la NEPIA et la tribu; quand ils l'ont réalisé, le mal était déjà fait...". 
Ces deux événements ont été diversement mal vécus par nombre de membres de la tribu qui 
regrettent que la coutume n'ait pas été respectée : "il faut dénoncer le fait que certains 
fonctionnent sur des règles officielles et ne respectent pas la coutume .. . " ; "quand des 
changements importants sont nécessaires, il faut réunir toute la tribu ; tout le monde doit être 
associé et il faut faire les changements par phases ... " ; "le pouvoir se donne, il ne se prend 
pas ... ". 
Le décrochage accru de la tribu vis-à-vis de la NEPIA passe tout d'abord inaperçu car le centre 
continue sur sa lancée : l'année 1993 sera celle où le plus de formations seront réalisées et où 
l'équipe de formateurs sera la plus nombreuse. L'intense activité du centre dissimule en fait la 
distance qui s'est installée entre la tribu et le CFAD. 
5 - La situation se dégrade (1994-1995) 
Le Président de !'Association élu en 1991 et le directeur revenu d'une formation en métropole 
en 1993 se retrouvent quasiment seuls fin 1993 au CFAD du fait du départ en formation 
de la plupart des formateurs mélanésiens et du formateur européen. Jeunes, motivés, sans doute 
"insuffisamment préparé aux tâches de gestion", ainsi que le rappelle l'ancien directeur, ils 
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rencontreront des problèmes de communication entre eux et avec la tribu qui s'est en partie 
désengagée. Tous deux gardent un très mauvais souvenir de cette période où les activités de 
formation se ralentissent, les instances de décision de !'Association se réunissent de moins en 
moins ; "enfermés dans leurs problèmes" (pour reprendre l'expression d'un membre de la 
tribu), les responsables du CFAD sont également isolés vis-à-vis de la tribu qui ne réagit pas 
quand les difficultés de la NEPIA deviennent visibles. Les autres tribus sont elles aussi en 
retrait : "c'était le problème des gens de Néouta ... " et les institutions officielles ne semblent 
avoir pris conscience de l'existence des difficultés que très tardivement. L'absence de 
modérateurs/ médiateurs aggrave une situation qui résulte pour l'essentiel d'un enchaînement 
d'événements mal maîtrisés et du départ "massif' des formateurs partis se perfectionner. 
L'affaiblissement objectif de la NEPIA favorise le reflux de la tribu : des rumeurs circulent sur 
les salaires versés aux personnels, aux JSD ; les conséquences des licenciements de 1992 
resurgissent ; il s'y ajoute une crise de confiance dans le modèle technico-économique promu 
par la NEPIA (les ateliers fonctionnent au ralenti et certains s'arrêtent) et une interrogation qui 
se généralise sur le bénéfice que la tribu retire du projet qu'elle a mis en place. 
Cette ambiance délétère favorise la ré-activation de clivages sociaux qui apparaissent cependant 
surtout comme des explications a posteriori des problèmes rencontrés et qui les ont aggravés. 
6 - "La relance de la NEPIA" (fin 1995-96) 
L'année 1995 verra le retour progressif de formateurs ayant terminé leur formation en 
métropole ; de nouveaux changements interviennent à la tête de !'Association : changement du 
Conseil d'Administration (qui sera officiellement nommé début 1996 par l'Assemblée générale) 
et volonté clairement affirmée par les nouveaux responsables de "relancer la NEPIA". 
Plusieurs difficultés attendent le Conseil d'Administration et la nouvelle équipe du CFAD : 
• un endettement du Centre lié à des prestations non effectuées et des retards dans le 
paiement des salaires; 
• des "bruits" dans la tribu qui est peu et mal informée, ce qui donne lieu à des 
"interprétations" diverses ; 
• ces rumeurs dépassent la tribu de Néouta et parviennent à certaines autres tribus de la 
Commune ; 
• une altération de l'image extérieure de la NEPIA auprès de l'environnement 
institutionnel; 
• etc ... 
L'équipe en place à partir de 1996 s'efforce de trouver des solutions à ces problèmes ; on peut 
citer notamment : 
• un effort d'information de la tribu de Néouta avec la diffusion d'un bulletin "Néouta-
Info" où s'expriment le Président de !'Association PWA MA WARA NEPIA (qui fait le 
point sur la situation), le Président du GDPL (qui retrace la démarche en matière de 
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foncier et les résultats obtenus : plan d'aménagement, signature des premiers baux) et le 
Président du Conseil des Anciens ; 
• l'affirmation de la volonté d'assumer les dettes de !'Association et la négociation de leur 
étalement; 
• l'élaboration d'un programme de formation pour relancer les activités du Centre et 
générer des ressources financières ; 
• la mise en gérance de certains ateliers (apiculture, atelier bovins, unité de motorisation), 
le cyclone Betty ayant provoqué la disparition de certains autres (atelier cerfs par 
exemple); 
• etc ... 
Une intense activité a été déployée en 1996 par l'équipe en place qui a résolu de nombreux 
problèmes ; elle est cependant freinée dans son action : 
• par la modicité des ressources matérielles et financières dont dispose le CFAD ; le rejet 
par les instances provinciales du projet de formation "jeunes relais en tribu" est ressenti 
de ce fait comme très pénalisant... ; 
• par l'attitude de réserve d'une partie de la tribu qui reste encore insuffisamment 
informée, certains se sentant peu impliqués ; 
• par les conséquences sociales des malentendus accumulés depuis 1992 et des difficultés 
traversées par la NEPIA les années précédentes. 
Il est important de noter que les difficultés et dysfonctionnements indéniables qu'a connus le 
CFAD paraissent à l'observateur extérieur amplifiés par les interprétations auxquelles elles 
donnent parfois lieu. Si de nombreuses critiques sont en effet formulées (voir infra), certaines 
d'entre elles paraissent relever de la sous-information, de malentendus non explicités mais aussi 
d'une déception devant la priorité donnée par la NEPIA à la formation au détriment de l'appui 
au développement. 
Un décalage s'est en effet instauré progressivement entre: 
• les objectifs assignés à la NEPIA par la tribu de Néouta et aussi par les autres tribus 
de la Commune qui attendaient de façon implicite un appui à la solution des nombreux 
problèmes auxquels elles sont confrontées ; 
• et les activités menées par le CFAD qui s'est progressivement transformé en une 
structure de formation dans laquelle les tribus de la Commune ont eu de plus en plus de 
mal à s'identifier et dans laquelle elles trouvaient un intérêt très limité. 
Ce décalage a été créé au départ par une impulsion extérieure mais il s'est accentué 
progressivement, au fur et à mesure que la NEPIA, emportée par sa logique, donnait la priorité 
puis l'exclusivité à la formation. C'est ce décalage qui semble avoir nourri nombre de 
dysfonctionnements ultérieurs ou qui les a rendus plus difficiles à résoudre. 
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DEUXIÈME PARTIE 
Situation actuelle et perspectives 
de la NEPIA 
-
Le point de vue des différents acteurs 
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De nombreux acteurs sont concernés directement ou indirectement par la NEPIA : 
• les responsables, actuels et passés, de !'Association PW A MA W ARA NEPIA et du 
CFAD; 
• la tribu de Néouta ; 
• les autres tribus de la commune de Ponerihouen; 
• les autorités coutumières ; 
• les élus locaux et provinciaux ; 
• les responsables des institutions provinciales partenaires de la NEPIA ; 
• et, de façon générale, tous ceux qui ont bénéficié, mis en oeuvre ou soutenu les actions 
de laNEPIA. 
Les points de vue exprimés par les différents acteurs locaux et institutionnels, internes ou 
externes, révèlent des convergences mais aussi des divergences ; cela s'explique aisément : 
• toutes les personnes rencontrées n'ont pas le même degré d'information du fait de la 
position qu'elles ont occupé ou occupent : acteur central ou périphérique, partenaire 
financier ou technique, observateur extérieur, etc ... 
• l'analyse que les différentes personnes rencontrées font de la NEPIA est également 
influencée par l'écart qui existe entre d'une part les attentes vis-à-vis du CFAD - qui ne 
sont pas les mêmes pour tous - et d'autre part les actions menées et les résultats obtenus. 
L'étude ne s'est pas préoccupée de savoir "qui a raison" et "qui a tort" ; elle n'a pas essayé de 
cerner une improbable "vérité objective". Elle a plutôt cherché à mettre en évidence les 
perceptions différenciées qu'expriment les divers acteurs concernés sur la situation actuelle et 
l'avenir de la NEPIA afin de poser les questions qui doivent être débattues par les intéressés. Il 
ne s'agit pas de gommer les divergences qui existent mais au contraire d'en discuter 
ouvertement afin que, de façon négociée, puissent être définies les missions de la 
NEPIA, l'organisation interne du CF AD et les modalités de son 
fonctionnement. 
Cette partie du rapport présente de façon synthétique les différents points de vue 
concernant: 
• la situation actuelle de la NEPIA ; 
• les principales perspectives relatives à l'avenir de la NEPIA. 
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1 - La situation actuelle 
Elle est perçue par tous comme "difficile", "préoccupante" ; les mots de "crise", de "nécessaire 
relance" sont utilisés ici et là ; les responsables de la NEPIA parlent souvent de phase de 
"redémarrage" bien que celui-ci s'effectue dans des conditions peu favorables du fait de 
l'endettement du CFAD, de la modicité des moyens matériels et financiers disponibles, etc ... La 
nécessité d'un "bilan" est reconnue par tous : le bilan interne a commencé depuis un an mais 
nombreux sont ceux qui souhaitent un bilan élargi auquel doivent contribuer toutes les parties 
concernées. Les remarques ci-après constituent une contribution à la réalisation de ce bilan. 
1.1 - La NEPIA/Néouta est relativement "isolée" de son environnement 
communal et des autorités coutumières" ; c'est le point de vue de la plupart des acteurs 
extérieurs : des membres d'autres tribus, d'autorités coutumières, de certains élus, d'acteurs 
institutionnels. 
"La population de Ponerihouen a bien accepté au départ l'idée du Centre d'Appui au 
Développement; c'était une chance mais cette chance a été négligée". 
Il est parfois reproché à la Néouta d'avoir "accaparé" le CFAD : "ils se sont accaparés quelque 
chose qui ne leur appartenait pas; nous n'avons pas osé faire de bruit parce que nous avons des 
liens avec eux ... ". 
"Nous avons été éliminés .. ". 
De façon plus nuancée, certains regrettent la marginalisation des autres tribus ou ne la 
comprennent pas: "on pensait que ça commençait à Nepia et qu'il y aurait une extension ensuite 
mais ça n'a pas été comme cela ; ils n'ont pas la même vision ... ". 
"Pourquoi restent-ils entre eux ?". 
Les responsables de Néouta se défendent d'avoir monopolisé le CFAD ; ils évoquent le nombre 
de jeunes formés originaires d'autres tribus, l'intégration des représentants des autres tribus à 
l'AG et au Conseil d'Administration de l'association : 
"Pour chaque AG, tous les représentants des tribus sont invités mais la plupart sont réticents ; 
certains ne reconnaissent pas au Président de la NEPIA le droit de les convoquer car il n'est pas 
grand chef'. 
Certains à la NEPIA reconnaissent cependant que l'ouverture aux autres tribus a été difficile et a 
tardé à se mettre en place car certains "avaient peur de perdre les rênes" ; ils rejoignent certaines 
observations extérieures : "l'élargissement du CA a été mal fait car nous ne voulons pas manger 
les miettes .. . ". 
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Tout le monde - à la Néouta et dans la commune - semble actuellement convaincu de la nécessité 
d'élargir la participation des autres tribus à la gestion de la NEPIA : 
"Il faut que les gens de la commune se concertent entre eux et que la NEPIA soit réorganisée 
mais pas sous l'égide de la seule tribu de Néouta; il faut que le conseil de district, le conseil de 
l'aire coutumière soient là-dedans .. Ça peut se faire sans problème parce que la coutume nous 
unit tous ... ". 
A la NEPIA, on est d'accord globalement: 
"C'est vrai qu'il faut ouvrir davantage ... mais le président doit être quelqu'un de la Néouta ; 
nous ne voulons pas perdre la paternité de la NEPIA ... ". 
"Il faut donner des postes précis aux gens des autres tribus ... ". 
Certains à la Néouta pensent cependant qu"'il faut régler les problèmes internes actuels avant de 
s'ouvrir aux autres" et s'interrogent : "les autres viendront-ils dans le noir? Ne faut-il pas faire 
la lumière, avant, sur nos problèmes parce que les gens savent que nous avons des 
problèmes ... ". 
Le discours général actuel est bien cependant celui de l'ouverture: 
"Il est essentiel de renforcer la participation des autres tribus". 
"L'ouverture aux autres tribus ne peut que consolider la NEPIA". 
"La NEPIA, c'est pour Ponerihouen". 
Certains acteurs extérieurs se déclarent prêts à jouer un rôle actif dans cette ouverture ; c'est le 
cas du maire de Ponérihouen, des autorités coutumières (de l'aire culturelle Païci, du conseil, 
du district), etc. 
1.2 - La tribu de Néouta "s'est éloignée" de la NEPIA, à des degrés certes 
divers ; cela est affirmé, parfois mais rarement, de façon brutale ; dans la plupart des cas, les 
membres de la tribu reconnaissent leur désengagement avec regret et l'expliquent parfois par 
des événements précis (les licenciements des responsables d'ateliers de 1992) ; d'autres 
constatent, en le déplorant, un "décrochage" progressif lié à une information insuffisante, au 
décalage entre les attentes suscitées par le projet dans les années 80 (un appui au développement 
donnant lieu à des réalisations concrètes) et la priorité donnée dans les faits à des activités de 
formation auxquelles ils n'avaient pas de contribution à apporter et dont ils ne tiraient pas de 
bénéfices. 
"La NEPIA nous appartenait, cela a diminué au fil du temps ; si on licencie quelqu'un, 
toute la famille est derrière lui ... " (un homme). 
"On n'a pas compris pourquoi on a licencié nos enfants alors que c'est nous qui avons 
construit cette case ... " (une femme). 
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"Nous les femmes, nous ne sommes plus convoquées aux réunions ; avant les vieux 
nous appelaient ; ils pensaient à nous. Maintenant c'est seulement le bureau qui se 
réunit.. . ça fait des années que je n'étais pas revenue ici..." (une femme). 
"Maintenant, on n'informe plus les gens sur les problèmes ; quand il n'y a pas 
d'infom1ation, il y a des interrogations, des interprétations ; on ne peut pas l'empêcher" 
(une femme). 
"Les gens se sont rendus compte qu'ils perdaient leur temps ; ceux de NEPIA ont leurs 
salaires et les autres galèrent..." (une jeune adulte). 
"La NEPIA a eu trop de subventions, trop vite ; les débuts ont été faciles et ils n'ont pas 
compris quand les moyens ont diminué" (un ancien responsable). 
"La fom1ation, ça devient moins concret pour les gens et ils ont du mal à comprendre 
des choses abstraites .. . " (un ancien responsable). 
"Les gens n'ont pas compris que même s'ils ont des salaires, la NEPIA c'est à eux ... " 
(un responsable politique). 
Les responsables de la NEPIA reconnaissent pour la plupart que le CFAD n'a pas été 
assez vigilant tant en ce qui concerne l'information de la tribu que la réponse aux attentes 
légitimes de la population : 
"On a lancé le bulletin Néouta-info pour combler le manque d'information de la tribu et 
pour mettre fin aux rumeurs". 
"Il faut intéresser davantage les gens de la tribu en leur offrant des services concrets ... ". 
Les femmes ont été peu impliquées dans le fonctionnement de la NEPIA : 
"On parle de faire entrer les femmes dans le conseil d'administration, dans le GDPL; on 
prend la décision mais certains ne sont pas d'accord ; alors il y a beaucoup de 
détours ... ". 
"En réalité les femmes sont absentes, par routine, par tradition; elles parlent à la maison 
mais pas dehors; tout le monde ne souhaite pas la participation des femmes ... ". 
"Plus on avance dans le temps et plus la femme est dedans, plus elle prend des 
responsabilités ; les femmes sont pleines de crainte, d'indécision et on ne les pousse pas 
assez ... ". 
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"La NEPIA peut permettre aux femmes d'apprendre des choses qui peuvent lui servir 
dans la vie quotidienne, pour gagner de l'argent mais jusqu'ici ça ne s'est pas beaucoup 
passé ... ". 
La sous-information des anciens (hommes et femmes) est constatée par la plupart des 
responsables du CFAD: 
"Il faut informer les vieux parce que sinon ils parlent entre eux, commentent le peu 
qu'ils savent, l'interprètent, diffusent de fausses informations ... ". 
A noter qu'une responsable du CFAD considère cependant que "la tribu est engagée comme au 
. . " premier Jour... . 
1.3 - Une certaine déception des partenaires extérieurs est perceptible ; dans le 
jugement qu'elles portent sur la NEPIA, les institutions d'appui combinent parfois une certaine 
sévérité avec la reconnaissance d'acquis; la plupart gardent confiance dans la capacité du CFAD 
à se réorganiser mais estiment indispensables "des changements profonds". 
Une "distance entre les paroles et les actes" est critiquée: 
"Les gens de NEPIA ont une grande capacité de séduction en parlant d'engagement 
alors que c'est un moyen d'accès à des ressources pour les redistribuer ... ". 
"Les gens ont mis leur coeur dans la NEPIA mais pas leurs tripes ; il y a eu trop de 
subventions et ils n'ont pas assez mis la main à la pâte ... ". 
"Certains impulsent des idées qui tombent sur des gens qui n'ont pas les compétences 
requises .. ". 
"La capacité à rendre attrayants les objectifs est parfois faible". 
"La NEPIA doit redéfinir ses objectifs en termes d'appui au développement local... de 
quelles personnes-ressources dispose-t-elle pour cela?". 
"Les choses avancent par à coups sans que la réflexion soit portée à son tem1e ... ". 
La vocation du CF AD est diversement perçue par les institutions d'appui. 
Certains considèrent que la priorité donnée à la formation n'a pas eu que des effets positifs. 
Certains sont conscients des effets générés par la priorité donnée à la formation : 
"Petit à petit, tout s'est décalé sur le centre de formation où il y a de l'argent...". 
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"On ramène tout à des heures de formation ... ". 
"La NEPIA est devenue une structure d'accueil pour des formations faites par 
l'extérieur; les prévisions n'ont pas été tenues et il y a eu du "remplissage" dans certains 
stages ... ". 
D'autres considèrent que le CFAD comme un "simple" centre de formation à vocation 
provinciale qui a répondu à leurs attentes pendant plusieurs années avant de "décevoir" : 
réduction du nombre des formations, des stagiaires, etc ... 
Le rôle joué par la demande institutionnelle extérieure et le système de financement (à l'heure de 
formation / stagiaire) dans l'orientation "centre de formation" qu'a prise le CFAD depuis 
plusieurs années, est peu perçu par les services d'appui. 
Certains acteurs institutionnels déplorent la difficulté de la NEPIA "à intégrer l'économie dans 
la réflexion" ; pour eux, cela est dû au "système coutumier" mais parfois "on s'abrite derrière le 
coutumier alors que le problème est ailleurs ... ". 
La plupart des personnes rencontrées soulignent cependant les acquis de la NEPIA, 
notamment dans le domaine foncier : 
"Ils sont les seuls à avoir formalisé la démarche foncière et à être arrivés à la signature 
des baux ... ". 
1.4 - Les acquis et les faiblesses de la NEPIA 
Dans la période actuelle qui succède à une "crise" qui a altéré l'image de la NEPIA aux yeux de 
nombreuses personnes et institutions, les acteurs extérieurs ont tendance à mettre l'accent sur 
"les faiblesses" de la NEPIA, oubliant parfois ses acquis indéniables ; les responsables de la 
NEPIA pour leur part reconnaissent généralement l'existence de dysfonctionnements mais, 
logiquement, rappellent les acquis. 
Les responsables de la NEPIA admettent les critiques mais s'efforcent d'y répondre en 
rappelant l'ampleur des défis auxquels le CFAD s'est attaqué et ses objectifs initiaux : 
"Il y a beaucoup de discours sur le développement en milieu mélanésien mais peu 
d'actions réellement menées jusqu'ici ... Nous voulons montrer que contrairement à une 
idée répandue, un kanak ne doit pas partir de chez lui pour réussir ; il peut s'en sortir 
dans sa tribu .. De ce point de vue là, nous étions dans un désert en matière de 
développement et tout était à inventer .. . ". 
"L'objectif initial de la NEPIA c'était aussi de permettre aux gens des tribus d'acquérir 
une sensibilité au développement économique; les gens sentent les contraintes nouvelles 
qui pèsent sur eux ; ils ne savent comment y répondre et nous présentons le 
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développement économique comme une solution .. sans qu'il y ait transposition d'un 
modèle .. . ". 
"L'objectif c'était aussi amener les gens à prendre la parole, à assumer des 
responsabilités, à interroger les relations sociales qui sont perçues comme inamovibles, 
à produire du neuf sans rupture avec la coutume ... et cela n'est possible qu'en acceptant 
le rythme des gens ... ". 
1.4.1 - Parmi les acquis, tout le monde cite la démarche et les résultats obtenus en matière 
de foncier : 
"La réflexion sur le foncier a permis de ne plus laisser le coutumier accéder directement 
au foncier même si c'est pour ne rien en faire ... Avec la démarche menée depuis 
plusieurs années, on assiste à une modification de l'attitude par rapport à la terre : la 
terre reste une valeur symbolique et culturelle mais est aussi perçue comme un outil de 
travail, qui peut produire des richesses ... Accepter que la terre revienne à ceux qui la 
travaillent fait peur à certains : où va+on ? On touche en effet à des choses très 
profondes ... Mais les risques de rupture entre la coutume et l'économie s'en trouvent 
diminués ... ". 
"Le GDPL a été créé par l'Etat.. .. On réussit à l'apprivoiser comme on l'a fait avec les 
réserves créées elles aussi par l'Etat...". 
1.4.2 - Un changement d'attitude dans la tribu et au-delà est ressenti par les responsables 
de la NEPIA mais aussi par un observateur extérieur : 
"La NEPIA a permis la prise de parole de personnes qui jusque là ne parlaient pas, du 
fait de leur statut, de leur expérience sociale ... ". 
"La NEPIA a permis la promotion de beaucoup de personnes qui ont accédé à des 
responsabilités auxquelles rien ne semblait les destiner, qui ont pu se former, voyager, 
échanger. .. ". 
"Les stagiaires n'ont jamais considéré que la NEPIA était un simple "centre de 
formation" ; il y ont toujours été accueillis de façon attentive et ils ont vu, senti que c'est 
une structure gérée par des Kanaks". 
"La NEPIA a été le moyen de poser concrètement le débat entre le milieu professionnel 
et le milieu social, entre la coutume et le développement. .. ". De progrès importants ont 
été accomplis même si tout n'est pas résolu ; ainsi pour certains : "malgré le chemin 
parcouru, le poids des coutunùers est toujours là, lourd à gérer, impalpable, on ne peut 
pas prévoir les réactions ... ". Cela est considéré comme normal par certains: "il faut du 
temps .. . " alors que certains jeunes adultes de la tribu paraissent exaspérés par la 
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persistance de "prérogatives revendiquées au nom de la coutume mais que rien ne 
justifie vraiment". 
"Les gens apprennent peu à peu la différence entre la vie à la NEPIA et la vie à la tribu, 
entre les codes de la coutume et les règles nouvelles indispensables pour le 
développement mais c'est difficile car on touche à des valeurs profondes ; les décisions 
nécessaires se prennent mais avec difficulté ; il faut du temps et on nous reproche de 
perdre du temps ... ". 
"Il y a plus de gens bien dans leur peau, capables de dire non, d'exprimer un point de 
vue, de dire ce qui ne va pas ... ". 
Ce changement d'attitude concerne aussi "le dépassement des clivages politiques ... " : 
"tout est souvent vu à travers le filtre de la politique mais ce n'est pas le cas ici ; même lorsqu'il 
y a eu des conflits à la NEPIA, les arguments politiques n'ont pas été utilisés ... ". 
Le changement d'attitude concerne aussi la prise de conscience de la nécessité de s'ouvrir à 
des "nouveaux savoirs" : 
"Les gens peu à peu ont accepté la nécessité de l'information et de la formation comme 
moyen de trouver des réponses aux défis actuels .. ". 
1.4.3 - Les acquis concernent aussi bien sûr la formation : "la NEPIA a accumulé une très 
grande expérience dans les formations agricoles et dans la formation à l'insertion de jeunes 
ayant de la difficulté à formuler un projet de vie ... ". 
Les partenaires extérieurs reconnaissent tous la compétence de la NEPIA pour les formations 
agricoles mais des divergences apparaissent en ce qui concerne la "formation à l'insertion" : 
certains acteurs institutionnels semblent parfois la mettre en doute, ce que les responsables de la 
NEPIA admettent mal, alors que d'autres considèrent que les acquis en la matière sont très 
sérieux. 
1.4.4 - Les "faiblesses" de la NEPIA sont de plusieurs types, d'après les personnes 
interrogées; sans revenir sur certaines critiques déjà mentionnées, on peut citer: 
• la difficulté qu'elle a eu à "s'adapter à une restriction des moyens financiers après une 
période où il y a eu beaucoup de financements ... " ; privée de ressources spécifiques pour 
les actions d'appui au développement, les responsables ont "essayé de répondre à la 
demande de formation qui générait des ressources financières mais nous avons eu du mal 
à assurer nos tâches d'appui au développement : suivi des stagiaires, etc ... ". 
• la NEPIA n'a pas su ou pu dire non aux influences extérieures qui se sont exercées sur 
elle : "certains ateliers ont été proposés par l'ADRAF alors que leur caractère 
expérimental rendait impossible leur rentabilisation ... " ; les relations avec la DDRP, la 
DEFI sont jugées positives, surtout dans la période 1991-95 mais peut-être ont-elles 
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manqué de rigueur : "on n'a pas assez débattu, avec les partenaires financiers et 
techniques, de leurs demandes , de nos propositions ... c'était presque trop cool...". 
• "l'appui au développement" s'est parfois confondu avec la mise en place et le 
fonctionnement de la station, ce qui a poussé à un centrage sur la vallée de NÉPIA au 
détriment d'une réflexion sur le développement communal.. .. 
• de façon plus générale, beaucoup d'expériences ont été menées sans que "les démarches 
et les résultats soient suffisamment systématisés, capitalisés" en vue de leur extension. 
• le fonctionnement interne a posé lui aussi des problèmes ; cela concerne la prise de 
décisions : "dès qu'on met un responsable, il a tendance à prendre tout le pouvoir pour 
lui", mais cela concerne aussi la circulation de l'information, le partage des tâches, le rôle 
respectif des responsables de l'association et des salariés, etc .. 
1.5 - Une confiance partagée dans l'avenir de la NEPIA 
La quasi-totalité des personnes rencontrées gardent confiance dans l'avenir de la NEPIA et 
considèrent que "des solutions peuvent être trouvées ... ". 
"La NEPIA c'est vraiment une bonne chose; c'est vraiment dommage qu'elle ne marche 
pas bien .. . ". 
"C'est important de sauver NEPIA ... ". 
"On ne peut pas laisser tomber, c'est notre enfant ; ça nous fait mal de la voir ainsi ... ". 
Les élus provinciaux, pour leur part, veulent "soutenir la NEPIA mais pas dans n'importe 
quelles conditions" ; ils sont convaincus de l'intérêt de la NEPIA, mise en place et gérée par des 
Kanaks et qui a de nombreux résultats à son actif ; ils souhaitent cependant que la NEPIA 
formule des perspectives claires pour l'avenir. 
2 - L'avenir de la NEPIA vu par les différents acteurs concernés 
Les propositions formulées sont nombreuses ; la plupart s'articulent autour de quatre points : 
• redéfinir les missions de la NEPIA : "il faut relancer la NEPIA mais dans l'idée de 
départ; pas seulement pour la formation mais aussi et surtout pour l'appui au 
développement dans les tribus ... " ; 
• "ouvrir la NEPIA aux autres tribus et à la commune" ; 
• "prendre en compte les besoins particuliers des femmes " et réfléchir sur "l'appui à 
apporter aux jeunes" ; 
• "réfléchir sur le fonctionnement de la NEPIA ... ". 
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2.1 - Les missions de la NEPIA 
Beaucoup de propositions visent à redonner à la NEPIA une fonction d'appui au 
"développement en tribu", sans que cela signifie bien sûr l'abandon de la dimension formation . 
2.1.1 - La NEPIA, structure d'appui au développement 
Les idées ne manquent pas: 
• la NEPIA, lieu d'expérimentation, d'élaboration de méthodes : 
- "La NEPIA pourrait être une vitrine pour les résultats de la recherche". 
- "L'aménagement de la vallée est un enjeu important ; il peut permettre de faire de 
la vallée un lieu de vie, de travail, une zone de transition entre la tribu et le monde 
moderne ... ". 
- "La NEPIA peut jouer un rôle important dans l'organisation de la réflexion sur le 
foncier; les méthodes utilisées pourraient être extrapolées à partir d'un comité 
provincial où la NEPIA pourrait avoir un rôle de conseiller .. . ". 
- "Le suivi des exploitations des anciens stagiaires peut permettre d'élaborer des 
références techniques et économiques". 
- "La NEPIA serait tonifiée par un travail sur l'animation du développement en 
tribu (les aspects pédagogiques, les méthodes .. . ) sans se substituer aux acteurs 
concernés". 
- "Des commissions peuvent être créées pour capitaliser les expériences, réfléchir 
sur les thèmes ; elles doivent avoir un mandat très précis ; il y a beaucoup de 
travail : sur le foncier, sur le suivi des stagiaires, sur les organisations 
paysannes ... ". 
- "La NEPIA doit travailler avec la commune, ensuite un élargissement des acquis 
peut se faire par !'Association des Maires .. ". 
"Le rôle de la NEPIA c'est de former des animateurs pour l'appui au 
développement en partenariat avec les coutumiers, la Province Nord, les 
communes .. . ". 
• la NEPIA doit aider à identifier des axes de développement et d'insertion : 
- "Il faut faire de nouvelles choses ; trouver des créneaux nouveaux ; il y a des 
créneaux mais ils sont mal identifiés, mal exploités. Il faut aller vers des choses 
nouvelles : s'informer sur ce qu'il y a en plus de l'agriculture .. ., creuser aussi 
sur les arbres fruitiers, sur le café (en grande parcelle avec mécanisation ... )" ; 
- "Il faut commencer par identifier le marché et créer une cellule chargée de 
prospecter ; ensuite, il faut réfléchir sur toute la filière, pas seulement sur la 
production". 
- "Il faut former les gens sur le marché ... ". 
- "Il faut informer les jeunes sur l'économie, le marché, les possibilités ... ". 
- "On peut créer des groupes de réflexion mais les réalisations doivent être 
individuelles" ... 
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- "Les ateliers étaient des entreprises non viables pour la plupart ; ça crée un 
décalage entre les besoins et les revenus de ces activités ; il vaut mieux réfléchir 
su ce qui peut dégager un revenu ... ". 
- "Les GIE sont trop grands pour qu'ils puissent dégager un revenu : comment 
plusieurs personnes peuvent-elles vivre avec 40 bovins qu'elles ont du mal à 
vendre ? ... ". 
- "L'installation des jeunes dans la vallée de Nato est fondamentale : nous sommes 
serrés à la tribu ... ". 
- "Il faut que le jeune sorte de la tribu, qu'il ait son lot, qu'il sache les choses 
modernes: l'économie, les taxes, le marché ... ". 
2.1.2 - La NEPIA, structure de formation 
"La NEPIA doit rester une structure de formation à usage provincial mais pas seulement; 
si on fait de la formation parce qu'il faut la faire, va-t-elle déboucher sur quelque chose 
de durable ?" . 
"Les formations agricoles doivent continuer mais il faut aussi continuer la formation des 
jeunes relais en tribus, la formation à l'insertion ... ". 
"La NEPIA devrait former les organisations paysannes qui se créent appui à 
l'organisation, au fonctionnement, à la gestion ... ". 
"Il faut avoir les moyens de suivre les anciens stagiaires ... ". 
"Il faut former des responsables d'organisation, des animateurs de développement.. .". 
2.2 - Ouvrir la NEPIA, la socialiser ... 
Les propositions concernant la gestion du CF AD : 
• "il faut ouvrir aux autres tribus en concertation avec la conm1une". 
• "un travail important reste à faire vis-à-vis des autres tribus il faut dialoguer, 
informer ... ". 
• "il faut ouvrir en offrant aux autres des postes définis ... ". 
Les propositions sont parfois très concrètes : 
• "les stages peuvent se faire à NEPIA mais les champs de démonstration doivent être dans 
les tribus ... ". 
• "le champ de la NEPIA, ce sont les tribus de la commune ... ". 
• "il faut faire la formation pratique dans la tribu, constituer un réseau ... ". 
• "il faut que les stagiaires logent chez les membres des tribus et non au centre ; ça fera 
circuler l'information, ça distraira les jeunes stagiaires le soir et ça créera des liens entre 
les stagiaires et les jeunes d'ici. Ça favorisera les échanges pour la suite ... ". 
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2.3 - "Améliorer le fonctionnement de la structure ... " 
Plusieurs idées sont avancées : 
• "il faut plus de démocratie ... ". 
• "il faut ouvrir aux autres tribus, aux femmes ... ". 
• "l'efficacité sera plus grande s'il y a plus de débat. .. ". 
• "il faut agrandir le conseil d'administration ... ". 
• ''l'AG doit jouer un rôle plus important, le CA aussi et pas seulement le bureau ... ". 
• "il faut que les choses soient dites ; il faut éviter d'être à côté sans se mouiller. .. " ; "il ne 
faut pas que certains poussent les autres à mettre le feu ... ". 
• "il faut rendre compte par un bulletin, par des réunions tournantes dans toutes les 
tribus ... ça évitera les bobards qui circulent...". 
• "les partenaires financiers doivent contrôler sur des critères bien clairs ... ". 
• "il faut se retrousser les manches et cesser de vivre sur le dos de la NEPIA ... ". 
• "il faut revoir l'organisation, les relations avec les partenaires, les financements, le 
système d'évaluation et de contrôle ... ". 
• "pour redynamiser NEPIA, il faut quelqu'un qui ait l'expérience de l'entreprise ... ". 
• "il ne faut pas craindre les débats, les conflits ; la recherche du consensus à tout prix peut 
être un frein ... ". 
Certains ont des craintes cependant : 
• "il faut quelqu'un de l'extérieur qui ait de l'expérience ... ". 
• "les gens de l'extérieur sont moins critiqués". 
• "c'est difficile d'être de la tribu et d'y travailler ... ". 
• "il faudra être vigilant car on peut retomber dans les problèmes ... ". 
• "c'est difficile de faire comprendre aux gens la logique économique, la logique d'une 
institution ; quand il y a trop d'argent les gens ne sentent pas le besoin de rigueur; quand 
il n'y en a pas assez, on ne peut pas travailler. .. ". 
Il est certain que des conditions devront être réunies : 
• "il faudra se donner du temps ... ". 
• "il faut éviter les ruptures, les décisions brutales, sans négociation ... ". 
• "des moyens adaptés aux objectifs sont indispensables". 
2.4 - Prendre en compte les besoins des femmes et accroître leur participation 
• "les groupes de femmes font peu de bruit mais ils fonctionnent ; on devrait faire plus 
avec celles, pour elles". 
• "le développement intéresse les femmes : on peut prendre une entrée santé, alimentation, 
etc ... et déboucher sur du développement économique ... ". 
• "la situation est plus difficile qu'avant et nous les femmes nous devons nous débrouiller 
pour gagner de l'argent...". 
• "les choses intéressantes faites par nous les femmes ne sont pas mises en valeur". 
• "il faut aider les jeunes femmes à se regrouper ... ". 
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Des idées concrètes existent chez les femmes concernant les activités possibles : 
• "on peut améliorer les champs des femmes: le café, les letchee, le manioc, l'igname ... le 
jardin .. ". 
De nouvelles activités existent; elles concernent la transformation agro-alimentaire (gâteaux, 
brochettes, pain-mannite ... ) ; d'autres activités seraient possibles : "la couture pour vendre, 
planter des arbres fruitiers, faire une case touristique ... ". 
Elles pensent qu'elles ont leur rôle à jouer dans la NEPIA : "dans chaque travail il faut une 
femme; s'il n'y a pas de femmes, le travail boîte ... ". 
2.5 - Définir des approches adaptées pour les jeunes 
De nombreuses personnes interrogées expriment leurs préoccupations à l'endroit des jeunes et 
font des propositions. 
Les points de vue des anciens sont contrastés : 
• "les jeunes sont dans l'évolution mais en fait ils sont en retard par rapport à nous au 
même âge : ils ne se sentent pas responsables ; ils mettent beaucoup plus de temps pour 
concrétiser les choses (construire sa maison ... ) que de notre temps". 
• "les jeunes ont un bonbon dans la main et pleurent pour avoir des bonbons ; il suffit 
d'enlever le papier". 
• "il est jeune ! il est jeune ! Etre jeune n'est pas une excuse ... ". 
• "les jeunes ne trouvent pas leur place, leur cadre ; ceux qui devraient le créer ne prennent 
pas leurs responsabilités". 
• "il manque une passerelle d'entente entre les jeunes et les vieux ; leurs relations sont 
empoisonnées par la politique ... ". 
• "tout à changé; il y a beaucoup de paroles dans un monde où tout est arrivé .. ". 
Les adultes, hommes et femmes, sont u·ès préoccupés par la difficulté de nombreux jeunes à 
trouver leur place, à construire un projet ; trois thèmes reviennent souvent : le manque 
d'emploi, l'alcool et le cannabis et la nécessité de responsabiliser les jeunes, de leur faire 
confiance. 
Le manque de perspectives génère "une passivité" des jeunes : 
• "le problème des jeunes, c'est le manque d'emploi, d'argent ; on les nourrit mais on ne 
peut pas leur donner d'argent. Or, ils ont des besoins ... alors on ne peut plus les 
tenir. .. ". 
• "la vie à la tribu est cool ; si tu ne travailles pas, il y a toujours à manger. .. " (un jeune 
adulte). 
• "il y a beaucoup d'échec scolaire ; après la troisième, ils refusent de continuer. Le jeune 
revient à la tribu, il est bien ; pourquoi s'embêter ? Ils se retrouvent entre copains ; ils 
travaillent un minimum dans le champ des pères. Certains épuisent leurs droits de JSD, 
d'autres refusent ce statut parce que le travail proposé n'est pas intéressant. Après 5-6 
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mois de ce régime, le jeune perd les projets qu'il pouvait avoir; il n'en parle plus ; tout 
doucement, ça s'éteint...". 
Les jeunes "ont peur de se lancer" 
• "ils sont très refermés sur eux-mêmes ; ils ne savent que faire ; ils ont parfois des projets 
mais ils ont peur de se lancer ... ". 
• "ils veulent travailler ici, s'ils ne trouvent pas, ils se découragent ; aller ailleurs ça les fait 
reculer .. . ". 
• "les jeunes sont pour l'indépendance mais ils ne comprennent pas qu'il faut créer son 
emploi ; ils restent là avec leurs familles ; les parents nourrissent tout le monde ; 
l'agriculture ne les intéresse pas ; ils veulent un salaire ... ". 
L'alcool et le cannabis : 
• "ils sont un peu perdus ... ils ne connaissent pas la coutume ; ils deviennent difficiles à 
mener et alors arrivent l'alcool, le cannabis". 
• "l'alcool, le cannabis c'est pour fuir les problèmes car ils n'osent pas en parler ... ". 
• "les problèmes sont plus graves quand l'autorité est la plus faible" . 
• "l'alcool, le cannabis, c'est notre responsabilité ... ". 
Faire confiance aux jeunes : 
• "il faut faire confiance aux jeunes, ne pas laisser la situation se dégrader ; il faut les 
dynamiser par le sport, la musique, apporter un soutien scolaire pour freiner l'échec dans 
les études ... ". 
• "les problèmes augmentent dans les tribus parce qu'il n'y a pas de perspectives qui 
mobilisent les jeunes" ; "pour arrêter le cannabis, il faut mettre quelque chose à la 
place ... ". 
• "les jeunes doivent faire des propositions ; leur avenir dépend d'eux mais il faut les 
informer, leur faire découvrir les possibilités qui existent..." . 
• "il ne faut pas traiter les jeunes en enfants, il faut les responsabiliser et non les 
assister. .. ". 
Créer des conditions favorables à l'insertion des jeunes : 
• "la sécurité foncière est essentielle pour l'installation des jeunes ... ". 
• "l'installation dans la vallée de Nato, on en parle depuis 10 ans et ça commence tout 
juste; c'est trop long ... ". 
• "il faut accepter que les jeunes fassent des erreurs ; mais quand un jeune prend une 
responsabilité, à la première erreur tout le monde lui tombe dessus ... ". 
• "les formations à l'insertion, les formations de jeunes relais en tribus aident des jeunes à 
faire des projets ; ils découvrent qu'ils peuvent avoir une place ... ". 
• "nous, qui avons travaillé à la NEPIA, ça nous a aidé à nous débrouiller ; quand nous 
avons quitté, nous avons trouvé du travail...". 
• "il faut proposer aux jeunes des métiers qui les intéressent, des activités modernes ... ". 
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TROISIÈME PARTIE 
Des propositions 
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Les propositions formulées ci-après reprennent, en les ordonnant, et parfois en les développant, 
des idées qui ont été formulées par les différentes personnes interrogées au cours du diagnostic. 
Ces propositions ont été présentées oralement - et succinctement - à certains responsables du 
CFAD, à la DDRP et au CEFI mais le temps a été trop court pour qu'elles puissent être 
débattues, complétées, amendées par les différents acteurs concernés. Il sera donc nécessaire de 
procéder à diverses restitutions afin de parvenir à la définition d'orientations négociées. 
Dans cette partie du rapport sont présentées successivement: 
• des propositions relatives aux perspectives de travail et d'organisation de la NEPIA; 
• des indications concernant les modalités selon lesquelles pourrait s'organiser le débat sur 
ces propositions ainsi que quelques remarques relatives aux précautions qui devraient 
entourer le déroulement du débat et la mise en oeuvre des décisions. 
1 - Missions et organisation du CFAD 
Les propositions concernent : 
• la redéfinition négociée des missions du CFAD qui pourraient s'organiser à l'avenir 
autour de trois axes : 
- la formation professionnelle rurale, 
- l'appui au développement local et communal, 
- la production et la diffusion d'information. 
• l'élargissement des instances de décision du CFAD afin que les tribus de la commune de 
Ponerihouen, les autorités coutumières et municipales assurent des responsabilités 
effectives dans la gestion. 
Il est important que la réflexion sur l'organisation future du CFAD soit étroitement connectée 
avec la réflexion sur ses missions afin d'une part que les modalités de fonctionnement retenues 
servent le plus possible les objectifs visés et d'autre part pour réduire l'impact des enjeux de 
pouvoir que la ré-organisation soulèvera inévitablement. 
1 - Les nouvelles missions de la NEPIA 
1.1 - Le CF AD, centre de formation professionnelle à vocation provinciale (et inter-
provinciale). 
La mission de formation professionnelle rurale du CFAD devrait être ré-affirmée et précisée; 
quatre types de formations professionnelles pourraient être dispensées par la NEPIA : 
• des formations préparant à l'installation dans le secteur agricole ou para-agricole 
(transformation agro-alimentaire par exemple) ; le CFAD a acquis un véritable savoir-
faire dans ce domaine tant en ce qui concerne le contenu des formations (cf. rapport de 
M. Richard) que la pédagogie. 
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• des formations techniques spécialisées destinées à des producteurs déjà en 
activité ; elles existent déjà et s'adressent à des producteurs déjà installés qui veulent 
améliorer leurs compétences techniques, diversifier leurs productions ou ré-orienter leur 
exploitation. Les candidats à l'installation devraient bénéficier également de formations 
de ce type, distinctes de la formation spécifique qui leur est proposée. 
• des formations destinées aux organisations paysannes (GIE, GDPL) et aux 
organisations professionnelles qui existent ou pourront émerger à l'avenir. Ces 
formations pourraient prendre des formes diverses ; elles pourraient selon les cas : 
- réunir des responsables professionnels de différentes organisations autour de 
sujets communs comme par exemple le fonctionnement d'une organisation, ses 
relations avec l'extérieur, etc ... 
- s'adresser à une seule organisation en lui apportant une formation à la carte 
définie de façon négociée au préalable. 
• des formations à la gestion destinées à des exploitants agricoles, à de petites 
entreprises, à des organisations de producteurs. "La gestion" devrait être entendue au 
sens large et ne pas se limiter à la seule comptabilité ; en effet : 
- gérer une activité productive, c'est bien sûr être capable de mesurer, d'apprécier 
et d'analyser les résultats de cette activité en termes techniques, économiques et 
financiers ; 
- c'est aussi être capable de prendre des décisions pertinentes en tenant compte de 
l'environnement extérieur (le marché en particulier), des ressources - techniques, 
financières, main-d'oeuvre ... - dont on dispose ou auxquelles on peut avoir 
accès, des objectifs que l'on poursuit, etc ... 
- dans le domaine agricole, gérer c'est aussi être capable d'évaluer l'impact de 
l'activité productive sur les ressources naturelles, sur la fertilité du sol, etc .. 
Pour la réalisation de ces formations, il est souhaitable de retenir les propositions 
formulées par plusieurs personnes interrogées : 
• les stagiaires devraient le plus possible être hébergés dans la tribu de Néouta pendant leur 
séjour au centre, moyennant une indemnisation financière des familles d'accueil. Cela 
serait plus convivial pour les stagiaires ; cela améliorerait l'information de la tribu et son 
implication dans les activités de formation. Cela aurait aussi l'avantage de favoriser les 
échanges entre les stagiaires et les gens de Néouta. Il serait sans doute souhaitable que 
l'accueil ne soit pas toujo.urs assuré par les mêmes familles mais qu'une rotation soit 
établie entre toutes les familles volontaires ; 
• la formation pratique devrait se faire chaque fois que possible chez des producteurs 
reconnus pour leur compétence dans le domaine abordé ; un réseau de producteurs 
devrait être constitué, à la Néouta mais aussi dans les autres tribus de Ponérihouen afin 
de socialiser le plus possible les activités de fom1ation professionnelle ; 
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• à noter que certaines formations professionnelles pourraient se dérouler en dehors de la 
NEPIA, le CFAD aidant à l'organisation de l'accueil des stagiaires et formateurs. 
Un suivi des formations professionnelles dispensées apparaît indispensable ; ses modalités 
devraient être définies en même temps que la formation et son coût évalué dès le départ. Il 
n'est pas indispensable que le CFAD assure lui-même ce suivi dans tous les cas, même s'il doit 
y contribuer: des accords explicites pourraient être passés entre le CFAD, les bénéficiaires et 
les institutions d'appui au développement. 
Si ces options sont retenues, des mesures devraient être prises : 
• le CFAD devrait procéder à un rapide bilan des types de formation professionnelles 
déjà réalisées ; ce bilan devrait se faire en relation avec certains des bénéficiaires et avec 
les institutions d'appui concernées (DDRP, DEFI, etc .. ) ; il ne s'agit pas de procéder à 
une évaluation exhaustive mais de mettre en évidence les principaux acquis, de les 
systématiser et d'identifier les lacunes éventuelles, les problèmes rencontrés afin d'y 
remédier. 
• le CFAD devrait élaborer une nouvelle offre de formation professionnelle : intitulés 
des formations proposées ; publics visés ; objectifs poursuivis ; contenus ; durée ; 
localisations ; responsables pédagogiques ; contributions externes ; etc ... L'élaboration 
de cette offre devrait se faire en relation avec les institutions d'appui au développement, 
en y associant autant que possible d'autres partenaires locaux : responsables 
d'organisations professionnelles, syndicats, élus locaux, personnes-ressources, etc. 
• le CFAD devrait faire connaître son offre de formation professionnelle par différents 
canaux: anciens stagiaires du CFAD, organisations professionnelles, DDRP, ADRAF, 
DEFI, Association des Maires de Nouvelle-Calédonie, etc . : une tournée auprès 
d'anciens stagiaires, des réunions avec les institutions de la Province Nord et des autres 
provinces permettraient sans doute de faire remonter des demandes de fom1ation ... 
Au plan de l'organisation, il serait nécessaire : 
• que le CFAD nomme un responsable des formations professionnelles chargé de 
coordonner la préparation, la mise en oeuvre et le suivi de ces formations : identification 
des bénéficiaires et contacts avec les institutionnels, organisation matérielle et 
pédagogique, identification et suivi des intervenants, etc .. ; 
• ce responsable travaillerait sous la responsabilité d'une commission des formations 
professionnelles rurales composée de membres de l'association. Les responsables des 
institutions techniques et financières seraient associés à la réunion de cette commission 
deux ou trois fois par an : au moment de la programmation annuelle, qui pourrait être 
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l'occasion de faire le bilan de l'année écoulée, et une fois au moins en cours d'année 
pour suivre le déroulement du programme, procéder aux ré-ajustements nécessaires ; 
• le financement des formations professionnelles rurales devrait avoir deux composantes: 
- un soutien forfaitaire qui couvrirait les dépenses liées à l'organisation préalable, à 
la prospection, à l'élaboration de nouveaux modules ou stages. Le montant de ce 
forfait devrait être débattu chaque année ; 
- une rémunération à l'heure / stagiaire comme cela se pratique actuellement qui 
serait liée aux stages effectivement réalisés. 
• des formations / recyclages peuvent s'avérer nécessaires pour certains formateurs du 
CFAD confrontés à de nouvelles demandes; 
• l'achat d'un minibus paraît indispensable ; il pourrait également être utilisé pour réaliser 
d'autres activités du CFAD. 
12 - L'appui au développement local et communal 
Les membres des tribus ont une attente en matière de développement même si celle-ci n'est pas 
explicitée de façon précise; elle se traduit en particulier dans le besoin exprimé d'améliorer les 
conditions de vie dans la tribu et d'accéder à des revenus monétaires. Une démarche de 
développement local pourrait permettre aux acteurs locaux de formuler de façon plus 
précise leurs attentes et de passer de l'expression de "problèmes et de besoins" à l'élaboration 
de propositions. 11 n'appartient pas au CFAD d'animer une démarche de développement local 
en se substituant aux acteurs locaux ; il doit en revanche y participer et apporter une contribution 
essentielle dans trois domaines : l'appui méthodologique, les formations spécifiques 
nécessaires, la systématisation et la diffusion de la démarche. 
1.2.1 - La démarche proposée 
Elle pourrait se dérouler dans la commune de Ponérihouen à titre expérimental et être 
progressivement étendue à d'autres communes qui en feraient la demande. 
La commune en effet apparaît comme un échelon pertinent pour mener une démarche de 
développement local et ceci pour plusieurs raisons : 
• par sa taille, elle constitue un espace qui peut être appréhendé par ses habitants, dont ils 
ont une bonne connaissance, ce qui permet des échanges directs intéressants ; 
• elle est une entité administrative officielle, dont les prérogatives en matière de 
développement économique et social sont reconnues et qui dispose de ressources 
humaines et financières limitées mais significatives ; 
• elle constitue un échelon de l'organisation coutumière reconnu par les autorités (conseil 
de district) et des liens sociaux et historiques unissent les différentes tribus ("nous 
sommes tous pareils" ... , "nous sommes du même sang" ... , "nous venons tous de la 
Tchamba"); 
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• elle est le lieù où se rejoignent de fait des groupes sociaux différents (les Kanaks, les 
Européens), des logiques sociales diverses (l'administratif et le coutumier, le social et 
l'économique, la "tradition" et "la modernité", etc.) ; 
• enfin, il a été noté au cours de l'étude l'émergence d'une véritable identité 
communale avec un fort sentiment d'appartenance. 
Les objectifs de la démarche de développement local 
De façon générale, elle vise à la mise en mouvement et en synergie des différents acteurs vivant 
dans un territoire donné pour la valorisation des ressources naturelles et humaines dont ils 
disposent, en relation négociée avec les acteurs situés à d'autres échelles géographiques et à 
d'autres niveaux de décision. 
De façon précise, et dans le cas concerné, la démarche devrait avoir pour objectif la création de 
conditions favorables à l'émergence d'initiatives économiques, sociales et culturelles, 
individuelles et collectives : 
• en instaurant une réflexion à partir de la base (tribus mais aussi entrepreneurs, groupes 
divers) qui débouche sur une mobilisation de la population - ou d'une partie d'entre elle -
autour d'enjeux qu'elle aurait identifiés et autour d'objectifs opérationnels qu'elle aurait 
elle-même définis ; 
• en élaborant de façon concertée un plan d'aménagement et de développement communal 
qui serve de cadre de référence aux actions - individuelles et collectives - menées dans les 
différents secteurs, qui leur donne une cohérence et renforce leurs complémentarités, qui 
balise le chemin à parcourir. 
Echaudés par les résultats variables, voire les échecs rencontrés par nombre d'actions 
collectives, des responsables de la commune s'interrogent sur la pertinence d'actions collectives 
et pensent qu'il serait préférable d'investir dans le soutien à des projets individuels générateurs 
d'emplois. La remarque est d'importance mais elle n'est pas incompatible avec la démarche 
proposée ; celle-ci en effet ne vise pas à promouvoir, par principe, des activités économiques 
collectives mais à susciter des idées de projets dont la mise en oeuvre peut être : 
• soit individuelle (ou de très petits groupes d'associés) dans le domaine économique en 
particulier ; 
• soit collective, en particulier pour des projets dans les secteurs social ou culturel. 
Le déroulement possible de la démarche proposée pourrait s'organiser en six phases 
dont certaines pourraient partiellement se superposer: 
a - Les préalables sont : 
• l'accord explicite de la municipalité qui assurerait la responsabilité de la démarche car elle 
est la seule à avoir la légitimité nécessaire ; 
• l'accord tout aussi explicite des autorités coutumières qui doivent cautionner la démarche 
et appuyer sa mise en oeuvre ; 
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• l'information approfondie des habitants de la commune et en particulier des tribus ainsi 
que sans doute des ressortissants de la commune qui vivent à l'extérieur mais qui y ont 
gardé des liens ; 
• l'accord des élus provinciaux assurant une couverture politique à la démarche et un 
soutien moral et financier ; 
• l'accord des institutions d'appui au développement pour participer à la démarche et 
apporter une contribution effective et diversifiée aux différentes phases de son 
déroulement. 
b - Le choix de tribus volontaires 
Le travail envisagé ne peut se dérouler au départ dans les 12/13 tribus de Ponérihouen mais il 
n'est pas souhaitable qu'il se déroule dans la seule tribu de Néouta. Trois ou quatre tribus 
devraient être choisies ; cela supposerait : 
• l'information approfondie de toutes les tribus sur les objectifs, les étapes et le contenu de 
la démarche ; 
• le choix de tribus volontaires, le volontariat étant officialisé par un accord explicite du 
Conseil des Anciens ; 
• la définition des modalités d'information régulière des autres tribus sur le déroulement de 
la démarche et l'intégration progressive des nouvelles tribus qui se porteraient 
volontaires. 
c - Le diagnostic concerté 
Il pourrait se dérouler comme suit : 
• réaliser un diagnostic rapide à l'échelle communale à partir des informations 
disponibles : cartes, données statistiques, plan d'occupation des sols, projets réalisés, en 
cours et prévus ; 
• lancer un travail de diagnostic dans les tribus volontaires : 
- il s'effectuerait auprès des différents groupes sociaux et professionnels qui 
constituent la tribu ; 
- il aborderait les dimensions techniques, économiques, sociales, etc .. de la 
situation actuelle ; 
- il pem1ettrait d'identifier les problèmes exprimés et les priorités ressenties ; 
- il permettrait le recueil de toutes les propositions fomrnlées. 
Les données recueillies, mises en forme devraient faire l'objet de restitutions aux différents 
groupes composant la tribu afin d'arriver à un diagnostic validé par le plus grand nombre. 
Il est souhaitable que ce travail soit animé dans chaque tribu par des animateurs qui en soient 
originaires et formés à cet effet. Afin de permettre l'expression des différents groupes, il paraît 
souhaitable que trois animateurs par tribu soient choisis et formés : un animateur travaillant 
principalement avec les chefs de famille et les adultes, une animatrice chargée d'organiser la 
participation des femmes et un animateur-jeune. Il ne s'agirait pas d'une fonction permanente 
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mais d'une activité clairement limitée dans le temps (3-6 mois) qui pourrait être rétribuée par un 
contrat type JSD. 
Les animateurs formés par le CFAD recevraient un appui de sa part mais aussi de la DDRP : les 
animateurs communaux pourraient être recyclés dans ce sens et les techniciens devraient 
apporter leur contribution dans leur domaine de compétence. D'autres appuis sont possibles et 
souhaitables de la part de l'ADRAF, de la MIJ, du CIRAD, etc .. 
d - L'élaboration d'un programme prioritaire à court terme à l'échelle de la 
tribu 
Elle suivrait la restitution du diagnostic et s'effectuerait avec l'appui des différentes institutions 
concernées. Le programme prioritaire tribal peut comprendre : 
• des actions individuelles (la formulation de projets économiques) et des actions 
collectives (dans le domaine social et culturel par exemple); 
• des actions relevant de la seule volonté de leurs initiateurs mais aussi des actions 
demandant des appuis extérieurs (information, formation, moyens financiers, études 
complémentaires .. ) ; 
• etc .. 
e - La phase suivante concernerait 
• la mise en oeuvre des actions retenues dans le programme prioritaire ; 
• l'élargissement de la démarche à d'autres tribus. 
f - Progressivement, pourrait être élaboré un plan communal d'aménagement et 
de développement qui serait l'expression négociée : 
• des propositions et des initiatives des tribus ; 
• des propositions d'autres membres de la commune; 
et qui prendrait en compte les orientations et les contraintes provinciales. 
L'objectif est moins d'arriver rapidement à "un document" que de porter attention à la création 
d'une dynamique mobilisatrice (combinant la réflexion, des initiatives individuelles, collectives, 
institutionnelles) qui se nourrirait de progrès concrets même modestes. 
1.2.2 - La contribution du CF AD à la démarche de développement local. 
Elle concernerait: 
• un appui méthodologique à la demande : adaptation /élaboration d'outils et de méthodes; 
• la formation des animateurs et leur suivi ; 
• l'appui à la réalisation des programmes élaborés et notamment : 
- l'organisation de formations spécifiques pour les porteurs de projets; 
- la formation à l'insertion des jeunes qui reprendrait les acquis de la NEPIA ; cette 
formation serait sans doute facilitée si elle s'inscrivait dans une perspective de 
développement local portée par les tribus envoyant des jeunes à ce type de stages; 
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- la fom1ation de personnes devant assurer des fonctions particulières dans la tribu: 
jeunes relais en tribu, relais pour la santé, animateur culturel, sportif, soutien 
scolaire, etc .. Des compétences et une expérience existent déjà à la NEPIA dans 
certains de ces domaines ; 
- l'appui à l'articulation avec l'environnement et notamment avec les services 
techniques, la recherche, etc .. mais aussi avec le marché (études de marché, 
appui à l'organisation de filières, à la signature de contrats avec le secteur privé, 
etc .. ) ; 
- l'expérience de la Néouta en matière de foncier pourrait bien sûr servir de base à 
un appui à des tribus souhaitant réfléchir sur les modalités de mise en valeur et 
d'attribution des terres (négociation des aménagements, de l'élaboration de baux, 
etc .. ). 
• le CFAD devrait également assurer un travail de systématisation des outils et méthodes 
de développement local et contribuer à leur diffusion par la formation mais aussi par la 
production d'informations. 
1.2.3 - Des conditions nécessaires 
Elles concernent le CFAD mais aussi la commune de Ponerihouen et les institutions 
provinciales : 
• la création d'une commission communale du développement local semble nécessaire ; 
elle serait placée sous la présidence du Maire et le CFAD pourrait en assurer le 
secrétariat; elle serait chargée de suivre les actions menées et d'assurer la circulation de 
l'information au sein de la commune et auprès des partenaires extérieurs ; 
• le CFAD devrait désigner un responsable du développement local, approuvé par 
la commission communale, et organiser sa formation (à l'extérieur ou en ayant recours à 
des appuis extérieurs) ; 
• la Province devrait soutenir cette démarche à la fois financièrement (en assurant pendant 
2 ans le salaire du responsable chargé du développement local et les salaires des 
animateurs JSD dans les tribus) et "politiquement" (en soutenant prioritairement les 
projets sur lesquels elle déboucherait). Elle pourrait considérer le travail réalisé dans la 
commune de Ponérihouen comme une action-test dont les résultats (méthodologiques, 
techniques, économiques, organisationnels) seraient progressivement étendus à d'autres 
communes; 
• il serait souhaitable que les autres initiatives provinciales en matière de développement, 
d'insertion des jeunes, etc ... soit adaptées dans la commune de Ponérihouen afin de ne 
pas interférer avec la démarche mise en oeuvre mais de la renforcer ; 
• il est possible qu'un appui extérieur soit nécessaire dans un premier temps. 
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1.3 - La production/ diffusion d'information 
Les tribus souffrent à l'évidence d'un accès insuffisant à l'information qui leur parvient de 
façon fragmentée, épisodique et sous des formes diversement adaptées. Le CFAD pourrait 
jouer un rôle important dans la production/ diffusion d'une information diversifiée dès lors que 
cette mission lui serait reconnue et qu'elle s'accompagnerait de la mise à disposition des 
ressources nécessaires. 
L'information devrait concerner les secteurs : 
• technique : résultats de la recherche agricole et post-agricole, initiatives individuelles et 
collectives, etc .. 
• économique : information sur les marchés, les opportunités, les initiatives donnant des 
résultats, les modalités d'accès au crédit ; 
• juridique : les réglementations, les différents types d'organisation ; 
• social : santé, éducation, soutien scolaire ; 
• culture : initiatives localisées, provinciales, valorisation de l'histoire locale, etc .. 
Elle devrait prendre des formes accessibles et attrayantes : 
• diffusion d'un bulletin communal ("Néouta-Info" pourrait devenir "Ponerihouen 
lnfo") regroupant des informations sur la commune, les initiatives de ses habitants, 
donnant la parole à des Anciens, à des jeunes, des femmes, à des organisations 
paysannes, mais donnant aussi des informations plus générales ; 
• élaboration de fiches techniques ; 
• livrets sur des thèmes précis techniques, économiques, de santé, etc .. 
• des diaporamas, des films vidéo pourraient également être réalisés ; 
• des échanges pourraient être organisés entre les tribus de la commune et d'autres 
tribus; 
• des visites suivies de la production d'un article, d'une fiche ... 
• des expositions ... 
• des pièces de théâtre écrites par des jeunes ; 
• etc ... 
Si elle est retenue, cette fonction devrait elle aussi être confiée à un responsable particulier 
travaillant sous la responsabilité d'une commission nommée par l'AG de l'association ; elle 
devrait bénéficier de moyens spécifiques. 
Il est clair que les trois m1ss1ons proposées par la NEPIA devraient être clairement 
différenciées mais interconnectées : 
• la démarche de développement local devrait contribuer à alimenter le public des 
formations professionnelles ; 
• l'information permettrait de soutenir et d'alimenter les travaux réalisés dans les deux 
autres axes, etc. 
A noter enfin que le CFAD pourrait servir comme par le passé de structure d'accueil pour la 
formation/ recyclage d'agents de développement. 
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2 - L'organisation et le fonctionnement internes 
Il semble souhaitable que la NEPIA garde un statut associatif et donc qu'elle ne soit pas 
"provincialisée", ni "territorialisée" ainsi que cela a été évoqué par quelques unes des personnes 
interrogées ; rétrocéder le CFAD à la Province ou au Territoire permettrait certes de résoudre 
certains problèmes actuels liés au financement et à des dysfonctionnements de la NEPIA mais 
ne faciliterait en rien son intégration dans le milieu. Une telle démarche n'accroîtrait pas en outre 
forcément l'efficacité de la formation dispensée et elle accentuerait de surcroît la distance qui 
s'est installée entre les tribus de la commune et le CFAD. 
Il paraît préférable, pour reprendre l'expression d'un responsable institutionnel, de 
"communaliser le CF AD" en élargissant les instances de décision, redéfinissant de façon 
concertée la composition de l'assemblée générale, du conseil d'administration et les modalités 
concrètes de prise de décision et de gestion. 
Les mesures suivantes peuvent être envisagées: 
2.1 - Une information précise et détaillée de la tribu de Néouta en poursuivant ce qui a été 
amorcé par les responsables du CFAD avec la publication du "bulletin Néouta-Info". Il ne s'agit 
pas, en effet, de marginaliser la Néouta, de lui dénier le rôle qu'elle a joué dans la mise en place 
du CFAD, ni de tenter de lui imposer des évolutions ; il s'agit au contraire, sur la base d'un 
débat sur les acquis et les faiblesses, les difficultés actuelles et les perspectives, de mener une 
réflexion au sein de la tribu afin de déboucher sur des propositions concertées. 
2.2 - Le débat devrait ensuite être ouvert avec les autres acteurs de la commune de 
Ponérihouen ; pour qu'il se déroule dans de bonnes conditions, il est souhaitable qu'il soit 
organisé par les autorités coutumières (conseil de district, aire culturelle) et par les autorités 
municipales, en collaboration avec les responsables de la NEPIA. Ce débat devrait porter à la 
fois sur les missions du CFAD (cf. supra) et sur sa ré-organisation ; il convient en effet de 
veiller à ce que la discussion institutionnelle ne soit pas déconnectée des objectifs de la structure 
et du contenu de son action. 
2.3 - Ce débat devrait déboucher sur la définition des nouvelles missions de la Néouta et sur 
l'organisation à mettre en place pour les mener à bien. Cette ré-organisation devrait sans doute 
concerner: 
• la révision des statuts de l'association, dont le nom devrait être peut-être changé ; 
• le ré-examen de la composition de l'assemblée générale ; 
• l'élargissement du conseil d'administration ; 
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• la définition des modalités concrètes de prise de décision (rôles respectifs du conseil 
d'administration et du bureau ; moyens d'information et de consultation des adhérents, 
etc.); 
• les instances et modalités d'un contrôle interne (indispensable pour prévenir des 
errements ou y remédier rapidement) et d'un contrôle externe (légitime dès lors que la 
NEPIA bénéficie de fonds publics); 
• etc .. . 
NB: 
a - Il paraît important de s'interroger sur le bien-fondé de l'adhésion des institutions d'appui à 
l'association qui gère le CFAD, même si cette adhésion traduit pour les responsables de la 
NEPIA un souci de transparence. Les institutions d'appui (ADRAF, DDRP, DEFI, MIJ, 
etc ... ) sont de fait des partenaires ; certains de leurs agents sont et peuvent continuer à 
être des "conseillers", des "personnes-ressources" et il serait donc préférable de mettre en 
place une instance de concertation ou un comité de pilotage pour assurer l'indispensable 
coordination plutôt que d'assurer cette dernière au sein des instances de décision de 
!'Association. Le Maire de Ponérihouen ainsi qu'un représentant du Conseil de District 
devraient en revanche être membres des instances de décision. 
b - Il est indispensable que des femmes et des jeunes soient membres de !'Association, du 
Conseil d'Administration et qu'ils soient représentés au bureau ; un quota pourrait être 
instauré lors de la révision des statuts. 
c - Il serait souhaitable que l'ouverture des instances de décision à toute la commune ne soit 
pas vécue négativement par la tribu de Néouta : la présidence pourrait statutairement lui 
revenir alors que d'autres postes de responsabilité pourraient être attribués aux autres 
tribus. 
II - L'organisation du débat 
Elle sera délicate car il est inévitable d'une part que les critiques / frustrations accumulées 
s'expriment et d'autre part que les responsables justifient leur travail. Il est donc nécessaire : 
• de situer le débat par rapport à l'avenir sans s'attarder plus que nécessaire sur un passé 
dont on parlera forcément; 
• de responsabiliser dès le départ les autorités coutumières et municipales pour qu'elles 
organisent la discussion à l'échelle communale et jouent un rôle de médiation ; 
• de ne pas commettre d'impair en ce qui concerne les préséances. 
Dans ce sens, il semble que la restitution de l'audit soit une occasion de lancer le débat ; 
après consultation de diverses personnes, elle pourrait se dérouler comme suit : 
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• restituer d'abord les résultats de l'audit au bureau du CFAD puis au Conseil 
d'Adrninistration ; 
• la deuxième restitution s'adresserait à la tribu de Néouta ; 
• la troisième s'adresserait aux autorités administratives et coutumières de la commune de 
façon spécifique ou à l'occasion d'une AG (l'une pouvant suivre l'autre rapidement), les 
principaux responsables municipaux et coutumiers étant informés dès le départ ; 
• la quatrième concernerait les institutions d'appui de la Côte Est (ADRAF, DDRP, MU, 
etc .. . ). 
Il semble souhaitable que la restitution aux élus provinciaux intervienne après les restitutions 
locales afin de pouvoir faire état de la réaction des acteurs concernés et des propositions 
recueillant l'approbation des intéressés. Cependant, une première restitution est envisageable si 
nécessaire. 
La poursuite du débat devrait être organisée à l'issue des restitutions selon des modalités 
arrêtées conjointement par les responsables du CFAD, les autorités municipales et coutumières. 
Il se clôturerait par une assemblée générale officialisant les nouvelles orientations, après 
consultation des partenaires extérieurs. 
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CONCLUSION 
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Il est évident pour un observateur extérieur, après deux semaines de débat avec les différents 
acteurs concernés, que le CFAD a un avenir; les difficultés rencontrées ne doivent pas faire 
oublier les acquis ni conduire à penser l'avenir avec étroitesse ou frilosité. 
L'enjeu est en effet considérable : il réside dans l'élaboration d'une stratégie d'appui au 
développement adaptée à la situation et aux attentes des tribus tant à travers des méthodes et des 
outils nouveaux qu'à travers des formations ancrées dans la réalité, préparant les évolutions et 
les accompagnant. 
Des enseignements doivent être tirés des errements et dysfonctionnements passés : 
• les missions du CFAD doivent être clairement identifiées par tous les partenaires afin que 
ne se reproduisent pas les ambiguïtés passées. En particulier, les moyens de travail 
alloués au CFAD doivent être adaptés aux missions qui lui sont reconnues: il est en effet 
impossible de faire de "l'appui au développement" (attente des tribus) avec un 
financement exclusivement pensé à l'heure/ stagiaire formé. 
• des mécanismes de suivi-évaluation et de contrôle doivent être mis en place; ils doivent 
être définis en concertation entre !'Association, le CFAD et les institutions qui les 
appuient et appliqués de façon rigoureuse. 
• l'ajustement du travail du CFAD aux besoins du développement local et provincial est 
inséparable d'une amélioration de la connaissance des dynamiques en cours dans la 
Province Nord ; des études spécifiques devraient être réalisées à cet effet car la 
connaissance des évolutions, des initiatives, des attentes de la population est le plus 
souvent fragmentée et reste trop souvent de l'ordre de la tradition orale. Les études de 
synthèse réalisées sur le foncier, sur les GIE, sur les systèmes agraires, le café, etc ... 
sont très riches ; elles devraient être complétées par des études de même nature 
concernant les organisations de producteurs, les initiatives et attentes des femmes, etc ... 
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CALENDRIER DE LA MISSION 
• Départ de Montpellier le 23.11.1996 à 17 heures. 
• Arrivée à Nouméa le 25.11.1996 à 7 h 30. 
Lundi 25.11.1996 
• Réunion à Port Laguerre avec MM. Marcel Djama, G. Lethiec; rencontre avec MM. Calvez 
et Bourzat (CIRAD). 
• Réunion avec Marcel Djama (information sur la nùssion NEPIA). 
• Récupération décalage horaire. 
Mardi 28.11 .1996 
• Déplacement à Poindimié. 
• Réunion à la DDRP: MM. Gambey, Pondja, Caloy Here, Marcel Djama. 
• Rencontre avec les deux autres consultants de l'audit : MM. Bouquillard et Richard. 
• Préparation des guides d'entretien. 
Mercredi 27 .11.1996 
• Réalisation de six entretiens dans la commune de Ponérihouen. 
Jeudi 28.11.1996 
• Réalisation de cinq entretiens (Ponérihouen, Néouta, Grondu). 
• Rencontre avec M. Merempom, Maire de Ponérihouen. 
Vendredi 29.11.1996 
• Documentation sur la NEPIA. 
• Réalisation de deux entretiens (NEPIA, Néouta). 
• Rencontre avec M. Cariiez (DDRP). 
Samedi 30.11 .1996 
• Réalisation de cinq entretiens (Embouchure, Néouta, Nepia). 
• Rencontre avec M. Poaraïriwa, chef de l'Aire culturelle Païci-Cemuhi. 
Dimanche 1.12.1996 
• Dépouillement des entretiens réalisés. 
• Documentation. 
• Préparation de la suite des entretiens. 
Lundi 2.12.1996 
• Réalisation de deux entretiens (Néouta). 
• Documentation à la NEPIA. 
• Rencontre avec M. Yvon Bodilis (ADRAF). 
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Mardi 3.12.1996 
• Réalisation de quatre entretiens (Néouta, NEPIA). 
• Rencontre avec des femmes (NEPIA). 
Mercredi 4.12.1996 
• Rencontre avec M. Simon Naoutchoué et M. Raymond Poaraou Poepoe, Mission Locale 
d'insertion des Jeunes (MIJ, Poindimié). 
• Présentation des hypothèses de travail : 
- rencontre avec Philippe Fagot-Barraly, NEPIA. 
- documentation à la NEPIA. 
- rencontre avec M. André Gopora, NEPIA/ADRAF. 
- rencontre avec Gilbert Wetta, Président NEPIA. 
Jeudi 5.12.1996 
• Rencontre avec M. Paul Néaoutyne, élu provincial, Maire de Poindimié. 
• Entretien à NEPIA (GDPL). 
• Réunion à l'antenne Côte Est de la DDRP. 
• Préparation de la réunion à la DDRP (Koné). 
Vendredi 12.1996 
• Déplacement à Koné-Pouembout. 
• Réunion à la DDRP avec MM. Gambey, Chevalier et M. Kedinger (DEFI). 
• Déplacement à Nouméa. 
• 20 heures : réunion avec MM. Richard et Bouquillard, consultants de l'audit. 
Samedi 7.12.1996 
• Départ pour Paris. 
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Liste (non exhaustive) des principales personnes rencontrées 
(parfois à plusieurs reprises) 
Les responsables et formateurs du CF AD 
• Gilbert Wetta, président Nepia. 
• Philippe Fagot-Barraly, formateur. 
• Valentine Eurisouke, directrice. 
• Gilles Gopoea. 
• André Gopoea. 
Institutions 
• M. Carliez, directeur de la DDRP. 
• M. Gambey, directeur antenne Côte-Est DDRP. 
• M. Pondja, DDRP. 
• M. Caloy Auguste Mére, animateur communal. 
• M. Bodilis, ADRAF. 
• M. Gopoea, ADRAF/NEPIA. 
• MM. Naaoutchoue et Poaraou Poepoe, MIJ. 
• M. Chevalier, DDRP. 
• M. Kedinger, DEFI. 
Elus 
• M. Neaoutyne, maire de Poindimié, élu municipal. 
• M. Merempom, maire de Ponérihouen. 
Autorités coutumières 
• M. Isaac Poa Raïriwa, chef de la tribu de l'Embouchure, chef de l'aire cuturelle Païci-Cemuhi. 
• M. Wakolo Pouye, !'Embouchure. 
Les membres des tribus de la Néouta et de Grondu, principalement : 
• MM. Daniel Meindu 
Mmes 
Germain Groaï 
Richard Wetta 
Nestor Gopoea 
Maurice Apaziari 
J. Jacques Gorodja 
Djimi Meindu 
Alexis Gopoea 
Daniel Wetta 
J.B. Gopoea, mandataire GDPL 
Marie-Rose Wetta 
Djimi Meindu 
Lea Wetta 
Héloïse Meindu 
Marie-Plume Meindu 

